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La seance est ouverte a 9 h 35. 

Remerciements a la Presidents sortante 

Le President {parle en espagnol) : Etant donne 
que c’est la premiere seance officielle du Conseil de 
securite pour le mois d’octobre, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M me Nikki Haley, Ambassadrice et Representante 
permanente des Etats-Unis d’Amerique aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, pour la maniere dont 
elle a preside le Conseil de securite pendant le mois de 
septembre 2018. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a l’Ambassadrice Haley et 
a son equipe pour le grand savoir-faire diplomatique 
avec lequel elles ont dirige les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

Expression de condoleances pour les victimes du 
seisme et du tsunami survenus a Sulawesi (Indonesie) 

Le President {parle en espagnol ) : Au nom 
du Conseil de securite, je voudrais m’incliner a la 
memoire de tous ceux qui ont perdu la vie vendredi a 
la suite du seisme et du tsunami devastateurs qui ont 
frappe Sulawesi, en Indonesie. Les membres du Conseil 
presentent leurs sinceres condoleances aux families 
et aux proches des victimes, ainsi qu’au peuple et au 
Gouvernement indonesiens. 

J’invite maintenant les membres du Conseil a se 
lever et a observer une minute de silence a la memoire de 
ceux qui ont perdu la vie dans cette catastrophe naturelle. 

Les membres du Conseil observent une minute 

de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Exposes des Presidents des organes subsidiaires du 
Conseil de securite 

Le President ( parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je vais tout d’abord faire une declaration 
conjointe au nom du Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015), du 
Comite cree par la resolution 1373 (2001) et du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004). Apres lecture de cette 
declaration conjointe, le Conseil entendra des exposes 
des Presidents de ces trois comites. 


Je vais maintenant faire une declaration au nom 
des Comites 1267, 1373 et 1540. 

Au nom des Presidents des Comites du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat 

islamique d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida 
et les personnes, groupes, entreprises et entries qui 
leur sont associes; du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste; et du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), j’ai l’honneur d’informer 
le Conseil de securite des activites des trois comites, 
notamment de la cooperation en cours entre les trois 
comites et leurs groupes d’experts respectifs. 

Les trois comites ont mene leurs activites dans un 
contexte strategique ou la situation en matiere de securite 
dans le monde est devenue nettement plus complexe, 
plus instable et plus difficile. Le terrorisme continue 
de poser une menace grave a la paix et a la securite 
internationales. Les terroristes, les organisations 
terroristes, leurs affilies et leurs cellules continuent 
d’adapter leurs tactiques et leurs methodes, notamment 
en utilisant les moyens de communication modernes 
pour recruter des adeptes, pour financer, planifier et 
executer des attaques contre des cibles non protegees, et 
pour inciter a la commission de tels actes. 

Les combattants terroristes etrangers qui 
retournent dans leurs pays ou qui se reinstalled ailleurs 
sont synonymes de nouvelles menaces et de nouveaux 
problemes pour leurs pays d’origine et de nationality 
et pour les pays tiers. La mondialisation, les progres 
rapides de la science et des technologies ainsi que 
1’evolution constante de l’environnement commercial 
non seulement apportent d’immenses bienfaits, mais 
ils s’accompagnent egalement de nouveaux risques, 
notamment la proliferation d’armes de destruction 
massive et le terrorisme. Les trois comites insistent sur 
l’importance de garder a l’esprit les effets devastateurs 
que des armes nucleaires, chimiques et biologiques 
pourraient avoir si elles venaient a tomber entre les 
mains d’acteurs non etatiques, notamment de terroristes. 

Les trois comites sont conscients que les groupes 
terroristes et leurs partisans sont prets a commettre 
de actes d’extreme violence de grande envergure, 
qui pourraient avoir des consequences humanitaires, 
economiques, sociales et politiques desastreuses. Les 
trois comites et leurs groupes d’experts respectifs 
s’efforcent, dans les limites de leurs mandats respectifs, 
de promouvoir les mesures les plus perfectionnees 
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et les plus efficaces, dans le respect des droits de 
l’homme, de l’etat de droit et des questions liees a la 
problematique hommes-femmes, en matiere de non¬ 
proliferation, d’application des sanctions, de lutte contre 
le financement du terrorisme, de gestion des frontieres, 
de repression, de cooperation judiciaire internationale, 
de poursuites, de rehabilitation et de reinsertion, de 
lutte contre la propagande terroriste, et de mobilisation 
des communautes. 

A la lumiere de ce vaste eventail de mesures, les 
organes subsidiaires continuent d’attacher une grande 
importante a la coordination et a la cooperation entre leurs 
groupes d’experts respectifs, l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions creee en application du 
paragraphe 7 de la resolution 1526 (2004); la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme; et le Groupe 
d’experts du Comite cree par la resolution 1540 (2004). 
Les trois comites continuent de s’efforcer d’ameliorer le 
partage d’informations en tenant des reunions conjointes 
et encouragent leurs groupes d’experts respectifs a 
renforcer leur cooperation. 

En application de la resolution 2368 (2017), le 
Comite 1267 et le Comite contre le terrorisme ont mene 
une serie d’activites de vulgarisation coordonnees 
et mieux ciblees. Ces comites ont tenu une reunion 
d’information conjointe sur l’Asie centrale le 2 juillet. 

Les trois comites continuent de penser que ces 
activites coordonnees sont des outils tres importants 
pour renforcer leur dialogue avec les Etats Membres, 
contribuer a une meilleure comprehension globale de 
leurs mandats distincts mais complementaires, et aider 
les Etats Membres a appliquer les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Les groupes d’experts associes aux trois 
comites entretiennent une collaboration etroite pour 
travailler avec les Etats Membres au moyen d’un 
echange d’informations, d’une coordination des visites 
effectuees dans le cadre de leurs mandats respectifs, 
quand il y a lieu, et de la facilitation et du suivi de 
l’assistance technique fournie aux Etats Membres 
aux fins de l’application des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Dans ce contexte, je voudrais 
souligner que la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme et le Groupe d’experts du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) ont pris part a deux visites 
conjointes en Armenie et en Georgie en juillet. L’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions creee 
en application de la resolution 1526 (2004) a participe 
a la visite de la Direction executive en Ethiopie et au 


Niger et elle fera egalement partie de la visite prevue au 
Mali en octobre. Ce mois-ci, l’Equipe d’appui analytique 
et le Groupe d’experts du Comite 1540 participeront 
au Zimbabwe a un atelier conjoint dont le but sera de 
contribuer aux activites de renforcement des capacites 
en matiere de lutte contre le financement du terrorisme 
et la proliferation. 

Les trois comites entretiennent une cooperation 
etroite avec les organes de l’ONU charges de la lutte 
contre le terrorisme. Le 28 septembre 2017, les Presidents 
du Comite 1267 et du Comite contre le terrorisme 
ont pris la parole devant le Conseil, de meme que le 
Secretaire general adjoint charge du Bureau de lutte 
contre le terrorisme et le responsable de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, au cours 
d’une seance d’information intitulee « Menaces contre 
la paix et la securite internationales resultant d’actes de 
terrorisme » (voir S/PV.8059). Le 28 juin, les Presidents 
du Comite 1267 et du Comite contre le terrorisme se 
sont exprimes devant la Conference de haut niveau 
des Nations Unies reunissant les chefs d’organismes 
antiterroristes des Etats Membres, organisee par le 
Secretaire general. En outre, la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme et l’Equipe d’appui 
analytique poursuivent leur collaboration etroite pour 
rediger les rapports du Secretaire general sur la menace 
que represente l’Etat islamique d’lraq et du Levant. 

Les trois groupes d’experts continuent de 
collaborer et d’entretenir des contacts avec diverses 
organisations internationales et regionales avec 
lesquelles ils ont des interets communs afin d’etudier les 
moyens d’ameliorer encore l’execution de leurs mandats 
respectifs d’une maniere coordonnee et complementaire. 
Les trois groupes d’experts continuent de participer a des 
instances d’interet commun, comme l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme et ses groupes de travail 
et le Groupe d’action financiere (GAFI). La Direction 
executive et l’Equipe d’appui analytique ont pris part 
aux missions visant a etudier en profondeur le systeme 
de renseignements prealables concernant les voyageurs 
et feront de meme pour les dossiers passagers. 

La Direction executive joue egalement un role 
de coordonnateur pour le GAFI aupres des groupes 
d’experts des Nations Unies bases a New York et 
coordonne trois fois par an l’etablissement de rapports 
sur les activites conjointes, lesquels sont presentes 
a chaque reunion pleniere du GAFI. En outre, la 
Direction executive planifie et coordonne les reunions 
annuelles du secretariat du GAFI avec les groupes 
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d’experts a New York. La Direction executive est 
un centre de coordination de l’ONU pour le Groupe 
Asie/Pacifique sur le blanchiment de l’argent et recueille 
les informations pertinentes aupres d’autres entites de 
l’Organisation, comme l’Equipe de suivi analytique du 
Comite 1267 et le Groupe d’experts du Comite 1540, 
afin d’etablir chaque annee un rapport des observateurs 
des Nations Unies qui est ensuite presente au Groupe 
Asie/Pacifique. La Direction executive a activement 
facilite le dialogue entre le Groupe Eurasie de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme et l’Equipe de suivi analytique, a la suite de 
quoi l’Equipe de suivi analytique s’est vu accorder en 
mai le statut d’observateur aupres du Groupe Eurasie. 

Lorsque deux groupes ou plus participent a un 
meme evenement, en particulier aux reunions plenieres 
du GAFI ou des organismes regionaux de type GAFI, 
ils echangent generalement des informations. En 
mai 2017, la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a fait participer l’Equipe de suivi analytique 
a un atelier regional sur le financement des combattants 
terroristes etrangers organise conjointement par le 
Centre international de formation et de methodologie en 
matiere de surveillance financiere du Groupe Eurasie 
de lutte contre le blanchiment de capitaux et le Centre 
de lutte contre le terrorisme de la Communaute d’Etats 
independants. La Direction executive et l’Equipe de suivi 
analytique ont contribue ensemble, au nom de l’ONU, 
a la declaration finale de la Conference internationale 
de lutte contre le financement de Daech et d’Al-Qaida 
(« No money for terror »), tenue a Paris en avril. 

Les trois groupes d’experts tiennent des reunions 
informelles regulieres. En regie generale, le Comite 
contre le terrorisme invite lui aussi les deux autres groupes 
d’experts a ses reunions d’information thematiques ou 
a ses reunions officielles. Ainsi, il a invite le Comite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes a participer a 
des reunions d’information publiques conjointes, comme 
celle consacree aux difficultes auxquelles se heurte 
la lutte contre le terrorisme en Afrique de l’Ouest, ou 
encore celle organisee avec le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye pour aborder les difficultes rencontrees 
dans la lutte contre le terrorisme en Libye; ces deux 
reunions ont eu lieu en juin 2017. En outre, le Comite 
contre le terrorisme a invite les groupes d’experts des 
deux autres comites a ses reunions d’information sur 


le role des institutions financieres dans la lutte contre 
le financement du terrorisme, en octobre 2017, et sur 
les monnaies virtuelles et l’utilisation abusive des 
nouvelles technologies pour financer le terrorisme, en 
decembre 2017. 

Dans la declaration de sa Presidente du 8 mai 
(S/PRST/2018/9), le Conseil de securite prie le Comite 
contre le terrorisme, le Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) et 
le Comite cree par la resolution 1988 (2011) de tenir 
d’ici 12 mois une reunion speciale conjointe consacree 
a la question des liens entre le terrorisme international 
et la criminalite transnationale organisee. Les groupes 
d’experts ont egalement partage leurs connaissances 
specialises actualisees et leurs donnees d’experience 
dans le cadre d’une serie d’activites internes de formation 
professionnelle sur le sujet et de reunions d’information 
animees par des partenaires et interlocuteurs externes. 

Les trois comites et leurs groupes d’experts 
respectifs continueront de cooperer et de coordonner 
leurs travaux, conformement a leurs mandats respectifs, 
en vue d’assurer une approche efficace et efficiente 
de la lutte contre le terrorisme et la proliferation des 
armes de destruction massive, que les acteurs non 
etatiques en soient l’origine ou les destinataires. Les 
trois comites reaffirment leur engagement constant a 
appuyer les Etats Membres dans ces efforts mondiaux. 
Les presidences de ces trois comites sont determinees 
a se reunir periodiquement, au moins deux fois par an, 
pour ameliorer le processus de coordination et examiner 
les principaux domaines prioritaires dans lesquels des 
mesures conjointes sont envisageables. Les trois comites 
attendent avec interet de recevoir des orientations 
supplementaires du Conseil de securite s’agissant des 
domaines d’interet commun et de continuer a renforcer 
leurs activites communes. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Kairat Umarov, President du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Etant donne qu’il s’agit de la premiere seance officielle 
du Conseil de securite sous votre presidence, Monsieur le 
President, je tiens a feliciter la Bolivie de son accession a 
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la presidence du Conseil pour le mois d’octobre, et a vous 
souhaiter plein succes dans vos travaux. Par la meme 
occasion, nous felicitons la delegation des Etats-Unis 
pour la maniere tres competente dont elle a dirige les 
travaux du Conseil de securite au mois de septembre. 

Au nom du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes, je voudrais 
donner un bref apergu des activites menees par le du 
Comite, comme le demande le paragraphe 46 de la 
resolution 2368 (2017). 

Depuis le dernier expose conjoint presente 
au Conseil en mai 2017 (voir S/PV.7936), le Comite 
a continue de consacrer une attention particuliere a 
revolution de la menace que representent pour la paix 
et la securite internationales l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL/Daech), Al-Qaida et les groupes qui 
leur sont associes. La lutte contre cette menace doit etre 
globale et coordonnee et mobiliser tout un ensemble de 
moyens. Le regime de sanctions instaure dans le cadre 
de la resolution 1267 (1999) est un element important de 
cette panoplie et le Comite continue de dialoguer avec les 
Etats Membres pour garantir sa mise en oeuvre effective. 

Selon le dernier rapport de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions (voir 
S/2018/705), la menace posee par l’EIIL/Daech, 
Al-Qaida et les groupes qui leur sont associes a continue 
d’evoluer au cours de l’annee ecoulee. En depit des 
defaites militaires essuyees en Iraq et en Republique 
arabe syrienne en 2017, l’EIIL a resserre ses rangs au 
debut de l’annee 2018 et controle toujours de petites 
poches sur le territoire de la Syrie. Le groupe a ainsi 
ete en mesure d’extraire du petrole et de planifier des 
attaques, y compris de l’autre cote de la frontiere, sur le 
territoire iraquien. 

De son cote, Al-Qaida a montre sa resilience en 
Republique arabe syrienne, ou le Front el-Nosra pour 
le peuple du Levant est peut-etre desormais le groupe 
terroriste le plus solide. Al-Qaida et les groupes qui lui 
sont associes sont plus puissants que l’EIIL au Yemen, 
en Somalie et dans certaines regions de l’Afrique de 
l’Ouest, et ses alliances avec les Taliban et d’autres 
groupes terroristes en Afghanistan restent fermes en 
depit des rivalries avec le groupe local affilie a 1’EIIL. Le 
succes de la coalition de groupes terroristes au Mali et au 
Sahel est preoccupant et pourrait dans l’avenir servir de 


modele de cooperation et d’echanges entre les terroristes 
dans d’autres regions. 

A la date du mois de juin, le nombre total de 
membres de l’EIIL presents en Iraq et en Republique 
arabe syrienne s’etablirait entre 20 000 et 30 000, a 
peu pres equitablement repartis entre les deux pays. 
Les combattants terroristes etrangers representent une 
composante importante du groupe. Les combattants 
qui rentrent chez eux ou s’installent ailleurs posent une 
menace dans plusieurs regions, notamment l’lraq, la 
Republique arabe syrienne, l’Asie centrale et l’Afrique du 
Nord. En consequence, il faut imperativement renforcer 
l’echange d’informations entre les Etats Membres. 

Parallelement, en Afghanistan, l’EIIL compterait 
entre 3 500 et 4 000 combattants. Le groupe cherche a 
etendre sa presence malgre la pression exercee par les 
Forces nationales de defense et de securite afghanes et 
la coalition internationale. Dans ce contexte, les pays 
voisins ont exprime leur inquietude face a la menace 
terroriste qui emane d’Afghanistan et au nombre 
croissant de combattants de l’EIIL venus de Syrie ou 
d’lraq qui arrivent en Afghanistan. 

L’evolution de la menace s’est traduit egalement 
par l’adoption d’un certain nombre de nouvelles 
resolutions par le Conseil, qui ont elargi la portee des 
travaux du Comite et de l’Equipe de surveillance. En 
juillet 2017, le Conseil a adopte la resolution 2368 (2017) 
pour renouveler le gel des avoirs, l’interdiction de 
voyager et l’embargo sur les armes qui touchent toutes 
les personnes et entites inscrites sur la liste des sanctions 
contre l’EIIL et Al-Qaida. Dans la meme resolution, le 
Conseil a proroge les mandats de l’Equipe de surveillance 
et du Bureau du Mediateur jusqu’au 17 decembre 2021. 

Dans la resolution 2379 (2017), adoptee en 
septembre 2017, le Conseil a demande la constitution 
d’une equipe d’enqueteurs, dirigee par un conseiller 
special, a l’appui des efforts engages a l’echelle 
nationale ou des enquetes menees par les autorites de 
pays tiers a la demande des autorites iraquiennes, pour 
amener l’EIIL a rendre des comptes concernant des 
actes susceptibles de constituer des crimes de guerre, 
des crimes contre l’humanite et des crimes de genocide 
qu’il a perpetres en Iraq. Le Conseil a egalement prie 
l’Equipe d’enqueteurs de cooperer avec l’Equipe de 
surveillance et avec les autres organes de surveillance 
competents. J’ai rencontre le Conseiller special Karim 
Asad Ahmad Khan afin d’envisager les moyens par 
lesquels le Comite pouvait aider l’Equipe d’enqueteurs 
a s’acquitter de son mandat. 
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Dans la resolution 2388 (2017), adoptee en 
novembre 2017, le Conseil a reitere sa condamnation 
de tous les actes relevant de la traite, en particulier la 
vente ou le commerce de personnes, commis par l’EIIL, 
et souligne qu’il importe de recueillir et de conserver 
les preuves attestant de tels actes afin que leurs auteurs 
soient amenes a en repondre. Le Conseil a demande 
egalement a l’Equipe de surveillance, dans le cadre de 
ses consultations, de continuer d’y traiter de la question 
de la traite d’etres humains dans les zones touchees par 
un conflit arme et de l’utilisation de la violence sexuelle 
dans les conflits armes, en ce qui concerne l’EIIL et 
Al-Qaida, et d’en rendre compte au Comite 1267 (1999), 
selon qu’il conviendra. 

Le 21 decembre 2017, le Conseil de securite 
a adopte la resolution 2396 (2017), qui a souligne la 
menace que posent les combattants terroristes etrangers 
rentrant dans leur pays d’origine ou se reinstallant dans 
un pays tiers, cree de nouvelles obligations pour les Etats 
Membres afin de contribuer a detecter les deplacements 
des terroristes et demande au Comite de s’interesser 
tout particulierement a la menace que represented les 
combattants terroristes etrangers. 

Pour toutes ces resolutions, il est crucial que les 
Etats Membres collaborent avec le Comite et l’Equipe 
de surveillance et leur fournissent des informations 
actualisees sur 1’evolution de la menace, y compris les 
combattants terroristes etrangers, sur les personnes et 
entites visees et sur l’etat de mise en oeuvre des sanctions. 
Afin de renforcer l’application pleine et effective des 
sanctions, le Comite effectue egalement des visites dans 
un certain nombre de pays. 

Dans ce contexte, en ma qualite de President 
du Comite 1267 et du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1988 (2011), je me suis rendu en 
Afghanistan les 29 et 30 octobre de l’annee derniere. 
J’etais accompagne de membres du Comite et de l’Equipe 
de surveillance. La visite a ete facilitee par la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan et avait 
pour objectif de recueillir des informations directes 
concernant l’application et l’efficacite des sanctions, 
mais aussi d’encourager le renforcement du dialogue 
et des echanges entre les interlocuteurs afghans et les 
Comites. Je me suis egalement rendu a Singapour et en 
Malaisie en aout 2017, ainsi qu’aux Philippines en mars 
de cette annee, pour echanger des informations sur la 
menace que pose l’EIIL dans la region et pour determiner 
de quelle maniere le regime de sanctions peut aider les 


pays d’Asie du Sud-Est a lutter contre l’EIIL, Al-Qaida 
et les groupes qui leur sont associes. 

Le Comite maintient a jour sa liste de sanctions afin 
de faciliterl’applicationde ces dernieres. Depuis le dernier 
expose conjoint organise en mai 2017, 13 personnes et 
sept entites y ont ete inscrites. Cinq personnes en ont 
ete radiees. Le Comite a approuve des amendements 
aux informations concernant 16 personnes et six entites. 
A la date d’aujourd’hui, 263 personnes et 82 entites 
sont inscrites sur la liste des sanctions contre l’EIIL et 
Al-Qaida. Depuis le dernier expose conjoint presente au 
Conseil, le Comite a decide de radier trois personnes et 
d’y maintenir les noms de trois autres sur la base des 
rapports presentes par le Mediateur. Actuellement, trois 
demandes de radiation sont entre les mains du Bureau du 
Mediateur; deux dossiers en sont au stade de la collecte 
d’informations et un autre est en cours d’analyse. 

Le Comite se felicite que M. Daniel Kipfer 
Fasciati ait recemment pris ses fonctions de Mediateur du 
Comite des sanctions contre l’EIIL/Daech et Al-Qaida. 
Le Comite se rejouit a la perspective de cooperer avec 
le Mediateur, compte tenu du role important que joue 
son bureau. 

Au cours de la periode consideree, j’ai 
presente deux exposes aux Etats Membres interesses, 
le 17 octobre 2017 et le 2 aout 2018, respectivement. 
Le dernier expose etait un expose conjoint des 
Comites 1267 et 1988. J’encourage les Etats Membres qui 
ne sont pas membres du Conseil de securite a faire part 
de toutes leurs questions et preoccupations au Comite, 
a l’Equipe de surveillance et au Bureau du Mediateur. 

Je saisis cette occasion pour appeler les Etats 
Membres a poursuivre leurs echanges avec le Comite 
et l’Equipe de surveillance, car c’est essentiel pour 
maintenir la liste des sanctions en permanence a jour, 
mais aussi pour garantir une cooperation efficace avec 
le regime de sanctions. A cet egard, je signale que le 
Comite est en train de mener son examen annuel pour 
2017. L’objectif de cet exercice est de maintenir la 
liste des sanctions a jour en examinant les noms des 
personnes et entites pour lesquelles elle ne comporte pas 
les identifiants necessaires, des personnes presumees 
mortes et des entites presumees dissoutes, ainsi que tout 
autre nom n’ayant pas ete examine depuis trois ans ou 
plus. Je remercie a cet egard les Etats Membres qui ont 
fourni des informations, car il s’avere difficile d’obtenir 
des reponses de tous les Etats Membres concernes. 
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Outre les examens reguliers auxquels elle 
procede, FEquipe de surveillance met a jour les entrees 
qui figurent dans la liste sur la base des informations 
fournies par les Etats Membres. Nous encourageons les 
Etats Membres a continuer de tenir FEquipe informee. 
J’exhorte egalement les Etats Membres qui ne l’ont pas 
encore fait a transmettre les rapports de mise en oeuvre 
exiges par les resolutions pertinentes. 

En ma qualite de President, je tiens a remercier 
tous les Etats Membres de leur cooperation avec 
le Comite, son equipe de surveillance et le Bureau 
du Mediateur. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Umarov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Gustavo Meza-Cuadra, du Perou, en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, et a feliciter la Bolivie de son accession a la 
presidence du Conseil de securite. Je remercie egalement 
lAmbassadrice Nikki Haley et son equipe de l’excellente 
maniere dont elles ont dirige nos travaux durant le mois 
de septembre. 

(Vorateur poursuit en anglais ) 

Je vous remercie. Monsieur le President, de me 
donner l’occasion de faire un expose au Conseil de 
securite sur les activites du Comite contre le terrorisme 
et de sa Direction executive (DECT). 

Les groupes terroristes, notamment l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), Al-Qaida et les 
groupes qui leur sont affilies, continuent de faire peser 
une menace grave sur la paix et la securite dans le monde. 
L’EIIL a subi de lourdes pertes, mais s’est transforme en 
un reseau mondial et continue d’encourager ses soutiens 
et ses partisans de par le monde a perpetrer des attentats. 
Face aux methodes sophistiquees utilisees par les 
terroristes, nous devons faire preuve de creativite pour 
ce qui est de nos mesures de riposte, tout en veillant a 
ce que celles qui sont en place soient a la fois efficaces 
et durables. 

II n’y a pas si longtemps, nous etions preoccupes 
par le flux de combattants terroristes etrangers vers les 
zones de conflit en Iraq et en Syrie. Aujourd’hui, nous 
sommes preoccupes non seulement par les activites des 
combattants terroristes etrangers qui se trouvent toujours 


dans les zones de conflit, mais aussi par le retour et la 
relocalisation des combattants terroristes etrangers et 
de leurs families, ainsi que par les risques que pourrait 
entrainer la liberation prochaine des combattants 
terroristes etrangers emprisonnes et d’autres personnes 
condamnees pour terrorisme. A cet egard, le Comite est 
en train de preparer une reunion speciale pour mettre 
a jour ses principes directeurs de Madrid de 2015 pour 
endiguer le flux des combattants terroristes etrangers. 

Conformement a la resolution 2396 (2017, la DECT 
oeuvre de concert avec les Etats Membres, en cooperation 
avec les organisations competentes, notamment 
l’Organisation de l’aviation civile internationale, pour 
faciliter l’exploitation des systemes de renseignements 
prealables concernant les voyageurs et les donnees 
des dossiers passagers ainsi que l’utilisation des 
donnees biometriques pour identifier les terroristes, 
conformement au droit interne et au droit international 
des droits de Fhomme. A cet egard, je voudrais signaler 
la publication, tout recemment, du Recueil des pratiques 
recommandees applicables a l’utilisation et a Fechange 
responsables des donnees biometriques dans le contexte 
de la lutte contre le terrorisme, elabore par FEquipe 
speciale de lutte contre le terrorisme. 

La DECT appuie egalement la formulation de 
strategies globales et adaptees en matiere de poursuites 
judiciaires, de rehabilitation et de reinsertion d’anciens 
membres de groupes terroristes, notamment dans le 
bassin du lac Tchad. De meme, le Comite contre le 
terrorisme et la DECT continuent de concentrer leurs 
efforts sur le reglement de nombreuses difficultes 
juridictionnelles ou liees a la collecte de preuves qui 
font obstacle aux efforts visant a traduire en justice les 
combattants terroristes etrangers qui rentrent dans leurs 
pays d’origine. 

Depuis notre dernier expose (voir S/PV.8127), le 
Conseil a egalement adopte la resolution 2395 (2017), qui 
renouvelle le mandat de la DECT et reaffirme son statut 
de mission politique speciale agissant sous la direction 
generate du Comite contre le terrorisme. Conformement 
a la meme resolution, la DECT a fait rapport au Comite 
sur les moyens de renforcer ses outils devaluation et 
de faire en sorte que ses evaluations soient plus utiles 
pour les Etats Membres, les prestataires d’assistance 
technique, les partenaires d’execution, le Bureau de lutte 
contre le terrorisme, d’autres organismes competents et 
les organisations regionales et internationales. Depuis le 
debut de 2018, la DECT a effectue 13 visites devaluation 
dans differents pays au nom du Comite, en cooperation 
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avec des organisations internationales et regionales. Je 
voudrais signaler que le Comite a recemment obtenu 
l’autorisation de se rendre au Mali et en Arabie saoudite 
et que la Finlande, le Royaume-Uni et les Etats-Unis 
d’Amerique ont invite le Comite a effectuer des visites 
d’evaluation en 2019. 

Nous sommes preoccupes par les incidences du 
terrorisme sur les enfants et par le role que les femmes 
jouent au sein des groupes terroristes. S’il est vrai que 
les femmes sont souvent victimes d’actes terroristes, 
elles peuvent aussi en etre les auteurs ou jouer un 
role d’appui. En juin, le Comite a organise une seance 
d’information sur les enfants et le terrorisme, avec la 
participation de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
et des representants de l’Universite des Nations Unies. 
Dans le meme ordre d’idees, le Elaut-Commissariat 
aux droits de Ehomme et le Bureau de lutte contre le 
terrorisme se sont joints au Comite en septembre dans 
le cadre d’une seance d’information sur les aspects de la 
lutte antiterroriste qui touchent aux droits de l’homme, 
notamment les droits des victimes et des survivants. Les 
questions relatives aux droits de Ehomme et a l’egalite 
des sexes ont egalement ete integrees dans toutes 
les activites du Comite et de la Direction executive, 
notamment dans le cadre des visites d’evaluation et des 
seances d’information thematiques. 

Comme les membres du Conseil le savent, la 
cooperation avec et entre les organisations regionales 
et internationales et entre les entites competentes des 
Nations Unies revet la plus haute importance. En mars, 
la Direction executive a organise des consultations au 
niveau sous-regional avec les Gouvernements afghan, 
maldivien et sri-lankais pour promouvoir l’adoption 
et l’application de strategies nationales de lutte contre 
l’extremisme violent. En juillet dernier, le Comite a 
organise une seance d’information publique sur l’Asie 
centrale, portant principalement sur la situation actuelle 
en matiere de lutte contre le terrorisme dans la region, 
les progres realises par les cinq Etats de la region et 
les defis qui restent a relever. La semaine derniere, la 
DECT, l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime (ONUDC) et l’Association internationale des 
procureurs et poursuivants ont lance conjointement un 
guide pratique concernant la demande d’elements de 
preuve electroniques au-dela des frontieres nationales, 
a l’intention des enqueteurs, des procureurs et des 
autorites centrales. 


La DECT continue egalement de promouvoir 
et de faciliter la cooperation avec d’autres acteurs et 
partenaires importants au sein du secteur prive, de 
la societe civile et de la communaute des chercheurs, 
notamment par l’intermediaire du Reseau mondial de 
recherche dans le domaine de la lutte antiterroriste de 
la Direction executive. Par ailleurs, les participants au 
Dialogue sur les technologies de l’information et des 
communications et la lutte contre le terrorisme en Asie 
ont discute de la lutte contre l’incitation et l’extremisme 
violent conduisant au terrorisme, de Elaboration de 
contre-discours, de l’amelioration des pratiques des 
prestataires prives de services de communication en 
ligne et de la responsabilisation des communautes en 
ligne. A cet egard, le Comite a tenu en mai une seance 
publique sur la lutte contre la propagande terroriste et la 
prevention de l’utilisation d’lnternet par les terroristes. 

La lutte contre le financement du terrorisme 
demeure egalement l’un des domaines importants 
d’activite de la DECT. La Directrice executive de la 
DECT a notamment joue un role actif dans la Conference 
de lutte contre le financement de Daech et d’Al-Qaida 
sous le theme « No Money for Terror », tenue a Paris en 
avril 2018. Conformement aux resolutions 2331 (2016) 
et 2388 (2017), la DECT continue d’examiner les liens 
eventuels entre la criminalite transnationale organisee 
et le terrorisme, en particulier la traite des personnes 
et le terrorisme. En cooperation avec l’ONUDC et 
l’lnstitut interregional de recherche des Nations Unies 
sur la criminalite et la justice, le Comite organisera 
le 8 octobre une seance d’information publique sur les 
liens qui existent entre le terrorisme international et 
la criminalite transnationale organisee. II tiendra en 
outre une reunion speciale conjointe sur cette question, 
conformement a la declaration de la Presidente du 
Conseil de securite du 8 mai 2018 (S/PRST/2018/9). 

Par ailleurs, agissant sous la direction du Comite 
et conformement a la resolution 2395 (2017), la Direction 
executive a continue de renforcer sa cooperation avec le 
Bureau de lutte contre le terrorisme. Un rapport conjoint 
de la Direction executive et du Bureau de lutte contre 
le terrorisme sur le renforcement de la coordination 
et de la cooperation a ete publie en tant que document 
du Conseil de securite (S/2018/435) et en annexe au 
rapport du Secretaire general a l’Assemblee generale sur 
l’examen biennal de la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies (A/72/840, annexe IV). En outre, la 
DECT et le Bureau de lutte contre le terrorisme ont mene 
conjointement des consultations de haut niveau en Iraq, 
au Kenya, au Nigeria, au Tadjikistan et au Turkmenistan. 
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Nous avons egalement poursuivi nos efforts pour faire 
concorder les activites du Bureau de lutte contre le 
terrorisme avec les besoins en matiere d’assistance 
technique et les recommandations formulees dans les 
rapports de visite du Comite. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer la 
determination du Comite contre le terrorisme et de sa 
Direction executive d’elaborer et de mettre en oeuvre des 
reponses globales pour faire face a la menace terroriste 
qui continue d’evoluer, en etroite cooperation avec les 
autres entites competentes des Nations Unies et avec nos 
partenaires internationaux et regionaux. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Meza-Cuadra de son expose. 

Je vais maintenant faire un expose en ma qualite 
de President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004). 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Au nom du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), j’ai le plaisir de rendre compte 
des progres accomplis depuis notre dernier expose, en 
avril 2018. Nous souscrivons pleinement a la declaration 
conjointe faite au nom du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes, ainsi que 
du Comite contre le terrorisme et du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

La preoccupation majeure du Comite 1540 est 
la prevention de la proliferation des armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques, de leurs vecteurs et des 
elements connexes vers des acteurs non etatiques, en 
particulier a des fins terroristes. Bien que les mandats 
des trois comites different, il existe d’importants 
domaines de complementarite. La cooperation entre 
les trois comites et les experts qui les appuient est 
importante pour promouvoir la mise en oeuvre effective 
par les Etats des obligations qui leur incombent en vertu 
des resolutions respectives du Conseil de securite. 

Toutefois, le Comite 1540 reste preoccupe par les 
effets potentiellement devastateurs et les consequences 
catastrophiques de la proliferation d’armes nucleaires, 
chimiques ou biologiques par et vers des acteurs non 
etatiques, ainsi que de l’emploi de ces armes a des fins 
terroristes. Compte tenu du caractere mondial des defis 
poses par la proliferation des capaciteset des technologies 


qui peuvent etre utilisees par des acteurs dans le cadre 
de programmes d’armes de destruction massive, tous les 
Etats se doivent de tout mettre en oeuvre pour empecher 
cette proliferation. Les obligations qui leur incombent 
en vertu de la resolution 1540 (2004) sont precisement 
confues a cette fin. 

La mise en oeuvre integrate et effective des 
obligations decoulant de la resolution 1540 (2004) 
implique un large eventail d’activites qui vont au- 
dela de l’adoption et de l’application necessaries de 
mesures visant a interdire aux acteurs non etatiques de 
fabriquer, de se procurer, de posseder, de transporter, de 
transferer ou d’utiliser des armes nucleaires, chimiques 
ou biologiques ou leurs vecteurs. A cet egard, il me plait 
d’annoncer qu’une ecrasante majorite d’Etats ont prouve 
leur attachement a la resolution 1540 (2004), et, en 
presentant des rapports au Comite 1540, ont fourni des 
informations precieuses sur les mesures qu’ils ont prises, 
ou qu’ils ont l’intention de prendre, pour respecter les 
obligations qui leur incombent en vertu de la resolution. 
Il y a lieu de noter qu’a ce jour, 181 pays, c’est-a-dire plus 
de 90 % de l’ensemble des Etats Membres de l’ONU, ont 
presente un premier rapport. A cette fin, deux experts 
aideront le Mali a preparer son premier rapport sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) au cours 
d’une prochaine visite prevue ce mois. En outre, il 
importe de faire de nouvelles mises a jour et d’etablir 
de nouveaux rapports sur une base reguliere pour que 
l’etat de la mise en oeuvre puisse etre reflete et evalue 
avec exactitude. 

L’etablissement de rapports est important, mais 
l’efficacite des mesures concretes prises au niveau 
national pour mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004) 
l’est tout autant. A cet egard, il serait utile que les Etats 
elaborent, a titre volontaire, des plans d’action nationaux 
de mise en oeuvre, comme l’encourage le paragraphe 5 de 
la resolution 2325 (2016). Dans la mise en oeuvre de ces 
plans d’action, et pour que le processus fonctionne, tous 
les acteurs nationaux clefs doivent s’engager a mettre en 
oeuvre la resolution 1540 (2004). L’elaboration, a titre 
volontaire, de plans d’action nationaux de mise en oeuvre 
contribue egalement a recenser les actions permettant de 
combler toute lacune ou de remedier a toute vulnerability 
dans la legislation, les reglementations et les cadres de 
controle nationaux, ainsi qu’a recenser les domaines 
dans lesquels une assistance pourrait etre demandee. 

L’echange et le partage d’informations entre les 
Etats Membres comptent parmi les principales activites 
du Comite. Les Etats Membres sont le mieux places 
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pour identifier les pratiques nationales efficaces et 
pour les partager avec le Comite 1540 et avec d’autres 
partenaires. Par exemple, le Comite a eu l’occasion 
d’etre informe des reunions d’examen par les pairs 
entre le Chili et la Colombie, tenues dans chaque 
pays en 2017, dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Cet examen a ete le troisieme 
examen par les pairs a avoir lieu dans le monde, et le 
premier a avoir lieu dans les Ameriques. Les debats 
ont souligne a quel point le processus d’examen par les 
pairs est utile pour promouvoir la confiance des Etats 
Membres dans l’echange d’informations sur les defis 
que pose la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
et pour generer des idees de pratiques de mise en oeuvre 
nationales efficaces. 

Le Comite 1540 est conscient du role clef 
que jouent les points de contact nationaux pour la 
resolution 1540 (2004) pour appuyer la mise en oeuvre 
de la resolution. Le Comite a mis en place des stages de 
formation regionaux pour les points de contact nationaux, 
les derniers en date etant celui d’Addis-Abeba, pour 
les Etats africains francophones, organise par l’Union 
africaine, et celui de Rostov-sur-le-Don, avec l’appui 
de la Federation de Russie et de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe. Les stages de 
formation regionaux pour les points de contact nationaux 
visent non seulement a renforcer leurs capacites et leur 
role de coordination, mais aussi a creer un reseau vivant 
de points de contact pour renforcer la cooperation et 
la coordination avec le Comite et entre les points de 
contact dans les regions respectives. 

Une des priorites du Comite est d’ameliorer le 
systeme d’assistance en vue de faciliter la capacite des 
Etats Membres a mettre en oeuvre les obligations qui 
leur incombent en vertu de la resolution 1540 (2004). En 
particulier, le Comite cherche a faire correspondre les 
demandes d’assistance des Etats aux propositions des 
Etats ou des organisations internationales, regionales 
ou sous-regionales qui sont en mesure d’offrir une 
assistance. Ainsi, un Etat ou une organisation qui 
pretent leur assistance peuvent repondre efficacement 
aux demandes d’aide. Les demandes d’aide en 
suspens sont affichees sur la page d’accueil du site 
Internet du Comite 1540 et remontent a 2010. A ce 
jour, 21 demandes d’assistance sont toujours en attente 
et une assistance supplemental est necessaire. Le site 
Internet du Comite 1540 affiche egalement des listes 
d’Etats et d’organisations internationales, regionales 
et sous-regionales qui ont propose leur assistance de 
maniere generale. 


Au 30 mai, 47 Etats et 16 organisations avaient 
informe le Comite au sujet des programmes d’assistance 
generaux qui pourraient contribuer a faciliter la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). Ceux qui pretent leur 
assistance sont toujours encourages a informer le Comite 
de leurs programmes d’assistance. Le Comite est pret a 
ajouter sur son site Internet de nouveaux programmes 
ou de nouvelles informations sur l’assistance disponible. 

Le Comite et son groupe d’experts ont maintenu la 
dynamique des activites d’information dans l’execution 
du programme de travail du Comite. Les contacts directs 
avec les Etats au travers de visites et de tables rondes 
nationales, a leur invitation, sont une priorite absolue. 
Au cours de ce processus, l’appui qui peut etre apporte 
par les organisations regionales, notamment le Bureau 
des affaires de desarmement et ses centres regionaux, a 
ete sollicite de fagon accrue. 

Par ailleurs, nous avons renforce nos contacts 
avec des organisations internationales dont les mandats 
sont directement lies a la resolution 1540 (2004), telles 
que l’Agence internationale de l’energie atomique, 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
l’Unite d’appui a l’application de la Convention sur les 
armes biologiques, l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, INTERPOL, l’Organisation 
mondiale des douanes, ainsi que les organes qui appuient 
les comites connexes, tels que la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme. Je voudrais saluer la 
cooperation entre le Comite 1540, son groupe d’experts 
et ces organisations internationales. 

La transparence et l’information sont 
essentielles pour la mise en oeuvre effective de la 
resolution 1540 (2004). Dans cet esprit, le Comite cherche 
des moyens de faire un meilleur usage de son site Internet. 
Par exemple, nous avons continue de publier un message 
trimestriel du President, qui touche l’ensemble du reseau 
de la resolution 1540 (2004), y compris la societe civile. 
Nous nous efforgons tout particulierement de prendre 
contact avec des parlementaires par l’intermediaire, 
par exemple, de l’Union interparlementaire (UIP). A 
cet egard, j’aurai l’honneur de transmettre un message 
video lors d’une prochaine reunion de l’UIP. 

Je souligne que la responsabilite de la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) incombe aux Etats. 
Toutefois, pour une mise en oeuvre effective, il ne 
suffit pas de se contenter de garantir que des lois ou 
des reglementations soient en place. Entre autres, une 
collaboration active entre l’Etat et les secteurs pertinents 
de la societe, notamment l’industrie, les universites et les 
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associations professionnelles, est egalement necessaire. 
Par ailleurs, un partenariat efficace entre les Etats 
et l’industrie est essentiel pour des actions efficaces 
en matiere de non-proliferation. Les Conferences du 
Processus de Wiesbaden favorisent un tel dialogue entre 
les Etats et l’industrie. 

Pour terminer, je voudrais souligner que l’esprit 
de cooperation et de dialogue avec les Etats Membres 
continue de fagonner les activites du Comite 1540. 

(/ ’orateur reprend en espagnol ) 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous voudrions commencer par feliciter la 
Bolivie de son accession a la presidence du Conseil de 
securite. Nous vous souhaitons plein succes au cours de 
ce mois, Monsieur le President. Je voudrais egalement 
remercier de la solide cooperation de leurs comites et des 
Groupes d’experts les Presidents du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes; du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004); et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste. 

Nous avons fait beaucoup de progres a l’ONU pour 
arriver a vaincre l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL), Al-Qaida et d’autres organisations terroristes. 
Mais l’EIIL evolue, et, d’une organisation ouverte, elle 
est en train de devenir une organisation qui se cache 
sous un reseau, cultivant un nombre croissant d’affilies 
dans le monde. Cette annee, le Comite 1267 a designe 
des facilitateurs de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) en Asie du Sud-Est et un chef de l’EIIL dans la 
region du Sahel, entre autres. Ces affilies risquent de 
repandre le fleau de l’EIIL dans de nouveaux points 
chauds. II est important que le Comite 1267 designe 
rapidement les affilies de l’EIIL pour les empecher de 
prendre la releve du noyau affaibli de cette organisation. 
Nous nous felicitons de la nomination de M. Daniel 
Kipfer Fasciati en tant que nouveau Mediateur pour 
le Comite 1267 et attendons avec interet de travailler 
avec lui. 


La menace de la proliferation des armes de 
destruction massive est de plus en plus d’acutalite 
aujourd’hui. Nous avons vu, cette annee, les 
consequences devastatrices de l’utilisation d’armes 
chimiques par des acteurs etatiques et non etatiques 
en Syrie et au Royaume-Uni. L’annee derniere, nous 
avons ete temoins en Malaisie d’un assassinat atroce 
a l’agent VX. Collectivement, nous ne pouvons pas 
permettre l’erosion de la norme internationale contre 
l’utilisation de ces armes dangereuses, en particulier 
lorsque les acteurs non etatiques sont de plus en 
plus violents et desireux de se procurer des armes de 
destruction massive. 

Les trois comites et les autres entites competentes 
du systeme des Nations Unies, notamment le Bureau 
de lutte contre le terrorisme, doivent collaborer plus 
etroitement afin de mieux synchroniser leurs activites 
et reduire les doubles emplois. L’annee derniere, nous 
avons mis a jour le mandat de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme (DECT) afin de renforcer 
la coordination entre le Comite contre le terrorisme et 
les organes de l’Assemblee generale charges de la lutte 
contre le terrorisme. En reponse, la DECT et le Bureau de 
lutte contre le terrorisme ont publie un rapport conjoint 
(S/2018/435, annexe), qui enonce des mesures concretes 
permettant d’assurer l’integration des recommandations 
et des analyses de la DECT dans les travaux du Bureau. Le 
rapport est un modele visant a ameliorer la cooperation 
et a garantir que les evaluations de pays realisees par des 
experts servent de base a l’assistance technique fournie 
par l’ONU en matiere de lutte contre le terrorisme. 
Compte tenu de la diversity des menaces auxquelles 
nous sommes confrontes dans le monde, la poursuite de 
la collaboration et de l’echange d’informations entre les 
organes d’experts du Comite reste indispensable pour 
reduire au minimum les chevauchements et garantir une 
evaluation precise des menaces conduisant a Taction. 

Le Secretariat et de nombreux Etats Membres 
ne disposent souvent pas des connaissances locales 
necessaires pour lutter efficacement contre la menace 
terroriste dans toutes les regions du monde. C’est 
pourquoi nous continuons de plaider en faveur d’une 
approche a l’echelle de la societe, ce qui suppose de 
cooperer plus etroitement avec la societe civile et les 
organisations non gouvernementales. Collaborer avec 
les acteurs onusiens et non onusiens, notamment les 
organisations non gouvernementales et les acteurs de la 
societe civile, aide l’ONU et les Etats Membres a tirer 
pleinement parti de toute la gamme de competences et 
de perspectives necessaires pour mieux identifier et 
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traiter les diverses menaces terroristes qui ne cessent 
d’evoluer. Nos comites de lutte contre le terrorisme 
doivent veiller a ce que nos analyses et nos efforts en 
matiere de lutte contre le terrorisme ne contreviennent 
pas a nos engagements internationaux en faveur des 
droits de l’homme et de l’etat de droit. Le renforcement 
de la cooperation des comites avec les organes charges 
des droits de l’homme est un pas dans la bonne direction. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite. Nous vous souhaitons, a vous et 
a votre equipe, bonne chance. Vous pouvez compter sur 
notre plein appui dans l’accomplissement de vos taches 
au cours des prochaines semaines. Je remercie egalement 
l’Ambassadrice Nikki Haley et l’Ambassadeur Jonathan 
Cohen, ainsi que leurs equipes, d’avoir mene avec brio et 
transparence les travaux du Conseil au cours d’un mois 
qui, si je puis me permettre, a ete plutot mouvemente. 

La derniere fois que nous nous sommes reunis 
pour debattre de la lutte contre le terrorisme etait en 
aout (voir S/PV.8330). J’ai souligne alors que la menace 
terroriste avait evolue, mais n’avait pas diminue. J’en 
veux pour nouvelle preuve l’attentat terroriste majeur 
qui a ete dejoue par les autorites de mon pays la semaine 
derniere. Sept hommes ont ete arretes. Ils avaient prevu 
de perpetrer une attaque terroriste qui ferait le plus 
grand nombre de victimes possible lors d’une grande 
manifestation aux Pays-Bas. Nous sommes d’avis que 
cet incident montre a quel point nous ne pouvons pas 
nous reposer sur nos lauriers. Nous ne pouvons pas 
baisser la garde. Dans ce contexte, nous nous felicitons 
de notre debat d’aujourd’hui. 

Je remercie l’Ambassadeur Llorentty Soliz, 
l’Ambassadeur Umarov et l’Ambassadeur Meza-Cuadra 
de leurs exposes et de leur excellent travail en tant 
que presidents des comites. Je pense que nous tous au 
Conseil reconnaissons les responsabilites particulieres 
qui incombent aux presidents et la charge de travail 
additionnelle que cela represente pour eux. Nous 
apprecions a sa juste valeur leur important travail de 
lutte contre le terrorisme et saluons les efforts de leurs 
equipes. 

Dans mon intervention, je voudrais me concentrer 
sur trois points : la mise en oeuvre, la transparence et 
la responsabilite. 

Premierement, en ce qui concerne la mise en oeuvre, 
les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) 


constituent le fondement de Faction du Conseil en 
matiere de lutte contre le terrorisme et les armes de 
destruction massive. Le Conseil a etaye ce fondement en 
adoptant plusieurs resolutions subsequentes, dont la plus 
recente est la resolution 2396 (2017) sur le retour et la 
reinstallation des combattants terroristes etrangers. On 
pourrait considerer que ces resolutions sont comparables 
a la structure d’une maison avec plusieurs pieces. Avec 
le fondement et la structure, les pieces font partie d’une 
maison solidement batie. Mais pour que la maison puisse 
resister aux violents orages, l’entretien est crucial. C’est 
pourquoi la mise en oeuvre des resolutions est essentielle. 
Le travail des Comites du Conseil de securite crees par 
les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) 
et de leurs organes d’experts est indispensable a cet 
egard. Toutefois, le succes de leur travail depend de 
nous tous, Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous devons assumer la responsabilite d’honorer 
les engagements prevus par les resolutions. C’est la 
raison pour laquelle, la semaine derniere, le Premier 
Ministre de mon pays a remis au Secretaire general 
Antonio Guterres un systeme operationnel complet de 
gestion des dossiers passagers (PNR). Ce systeme a ete 
mis au point aux Pays-Bas et peut desormais etre utilise 
par l’ONU pour aider les Etats Membres a honorer leurs 
obligations en matiere de PNR, tel que stipule dans la 
resolution 2396 (2017). A cette fin, nous appelons les 
Etats Membres a se joindre a nous ainsi qu’a d’autres 
pour financer le projet de sensibilisation aux PNR de 
l’ONU. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la 
transparence - si le Conseil me le permet, je vais 
poursuivre ma metaphore - il ne sert a rien de construire 
une maison avec des pieces si les portes de ces pieces 
restent fermees. Les trois comites et leurs organes 
d’experts, dont nous debattons aujourd’hui, doivent etre 
transparents. Les portes doivent etre ouvertes. C’est 
pourquoi nous encourageons les presidents des comites 
et les experts a poursuivre leurs seances d’information, 
leurs deplacements et leurs ateliers conjoints. Nous les 
encourageons a partager davantage d’informations avec 
les autres entries des Nations Unies, tels que le Bureau 
de lutte contre le terrorisme, le Mecanisme international, 
impartial et independant pour la Republique arabe 
syrienne et l’Equipe d’enqueteurs des Nations Unies 
chargee d’appuyer les efforts pour amener Daech a rendre 
des comptes. Nous les encourageons egalement a ouvrir 
la porte d’entree et a intensifier leurs contacts avec les 
Etats non membres du Conseil et les organisations hors 
ONU. A cet egard, je voudrais mentionner le Forum 
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mondial de lutte contre le terrorisme, qui s’est reuni 
ici a New York la semaine derniere. Le Forum a deux 
copresidents, le Maroc et le Royaume des Pays-Bas. 
Notre ambition commune, en tant que copresidents, 
est de collaborer aussi etroitement que possible avec 
l’Organisation des Nations Unies. 

Enfin, en ce qui concerne la responsabilite, 
comme dans toute maison, certaines pieces sont 
utilisees plus frequemment que d’autres et ont done 
besoin de plus d’entretien. Dans cette lutte complexe 
contre le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive, nous devons etablir des priorites. 
La responsabilite doit etre le principal moteur de nos 
efforts. Les terroristes doivent repondre des atrocites 
qu’ils commettent, notamment s’agissant des crimes 
de guerre, des crimes contre l’humanite et des actes de 
genocide. Nous devons en particulier veiller a ce que 
les combattants de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
qui ont perpetre des atrocites criminelles rendent des 
comptes. II y va de la securite de nos societes et de 
la dignite des victimes. Cela s’applique egalement en 
particulier a la violence sexuelle en periode de conflit, 
et nous saluons la declaration que vient de faire notre 
collegue kazakh sur cette question importante. 

Pour terminer, la maison que nous avons 
construite au fil des ans pour lutter contre le terrorisme 
est solide. Mais nous ne pouvons pas relacher nos 
efforts. Nous devons entretenir notre maison commune. 
Et nous devons etre disposes a la renover et a l’agrandir, 
si besoin est, pour repondre aux nouvelles menaces. 
Le Royaume des Pays-Bas continuera a se retrousser 
les manches, de concert avec les Comites 1267, 1373 et 
1540, leurs presidents et leurs organes d’experts, qui 
sont les proprietaries de cette maison. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
et souhaiter plein succes a la delegation de votre pays. 
Je remercie egalement la delegation des Etats-Unis de 
sa presidence du Conseil le mois dernier. Je remercie 
par ailleurs nos collegues, les presidents des trois 
comites - les Representants permanents du Kazakhstan, 
du Perou et de la Bolivie - de leurs exposes detailles sur 
les activites de ces comites en matiere de lutte contre 
le terrorisme et de non-proliferation. Nous remercions 
egalement la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT), l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions du Comite concernant Daech 
et Al-Qaida, le Groupe d’experts du Comite cree par 


la resolution 1540 (2004) et le Bureau du Mediateur 
pour avoir mene leurs activites conformement a leurs 
mandats respectifs. 

Nous saluons le role joue par les trois Comites, 
notamment leur cooperation avec d’autres entries 
competentes des Nations Unies, telles que l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, INTERPOL, 
l’Organisation de l’aviation civile internationale et 
d’autres instances competentes des Nations Unies, 
ainsi que les organisations regionales, pour combattre 
le terrorisme et la proliferation des groupes terroristes, 
car ils represented une menace pour la paix et la 
securite internationales. 

L’Etat du Koweit salue les efforts deployes par 
les trois Presidents, notamment leurs visites dans 
les Etats Membres, leurs reunions d’information 
conjointes, leurs evaluations globales et leurs travaux 
analytiques concernant les nouvelles questions, 
tendances et evolutions afin d’aider les Etats Membres 
et les organismes des Nations Unies a prendre les 
mesures requises par le droit international. Toutes ces 
activites sont utiles aux Etats Membres et aux autres 
organes subsidiaires. 

Nous reaffirmons ce que le President du Comite 
contre le terrorisme a dit precedemment au sujet de la 
necessite de se concentrer sur les femmes et les enfants 
en tant que victimes de groupes terroristes. A cet egard, 
nous prenons note de la resolution 2396 (2017), qui 
souligne la necessite de preter attention aux femmes et 
aux enfants dans ces situations specifiques. 

En ce qui concerne le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), nous saluons le role 
que lui-meme et son groupe d’experts jouent pour aider 
les pays a appliquer les dispositions de cette importante 
resolution. Nous avons ete temoins de l’utilisation 
recente d’armes chimiques par des Etats et des acteurs 
non etatiques dans le monde entier. Nous devons 
done reconnaitre qu’il est urgent de faire face a cette 
catastrophe en appliquant les resolutions internationales 
pertinentes, en particulier la resolution 1540 (2004). 
Cela permettrait a la communaute internationale de 
poursuivre ses efforts energiques pour empecher 
les acteurs non etatiques, en particulier les groupes 
terroristes, de mettre au point, posseder, fabriquer, 
acquerir, transferer ou utiliser des armes de destruction 
massive sous toutes leurs formes - nucleaires, chimiques 
ou biologiques. 
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Pour terminer, nous voudrions souligner que 
l’Etat du Koweit condamne le terrorisme sous toutes 
ses formes et dans toutes ses manifestations, quels que 
soient ses motifs. Le terrorisme est un acte criminel 
qui ne peut etre justifie et ne doit etre associe a aucune 
religion, nationality, culture ou appartenance ethnique. 
Pour lutter contre le fleau criminel du terrorisme, nous 
devons conjuguer les efforts internationaux et adopter 
les mesures necessaires pour assurer le respect des 
droits de l’homme, l’etat de droit, la bonne gouvernance 
et la coexistence pacifique entre les religions, tout en 
respectant leurs symboles et leurs lieux sacres. En outre, 
il faut s’attaquer aux conditions propices au terrorisme 
et rejeter la haine et toutes les formes d’extremisme 
et de violence. L’Etat du Koweit est fermement resolu 
a ceuvrer activement a l’application effective des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite sur la 
lutte contre le terrorisme et la non-proliferation. 

M. Melki (France) : Je voudrais m’associer a tous 
ceux qui ont remercie les Etats-Unis pour la main tres 
sure avec laquelle ils ont conduit ce Conseil au cours du 
mois de septembre qui est toujours un mois particulier, et 
feliciter la Bolivie pour son accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois d’octobre et pour son programme 
de travail tres dense et tres pertinent. 

Je voudrais commencer en remerciant les 
Ambassadeurs Meza-Cuadra, Umarov et Llorentty 
Soliz pour leurs presentations precises et pour leur 
engagement a la tete des Comites 1373, 1267 et 1540. Le 
terrorisme et la proliferation font partie des plus graves 
menaces a la paix et la securite internationales. Qu’il 
me soit permis de revenir brievement sur l’activite de 
chacun de ces comites. 

Je commencerai tout d’abord par le Comite 1267, 
en charge des sanctions contre Daech et Al-Qaida. Le 
President du Comite 1267 l’a souligne : si Daech a subi 
d’importantes defaites militaires, le groupe continue de 
poser une menace complexe et d’inciter des individus 
radicalises a passer a l’acte. La fin de son emprise 
territoriale ne signifie pas la fin de la menace terroriste 
de Daech, mais elle la rend plus diffuse, cela a ete releve 
plusieurs fois aujourd’hui. Ses capacites autonomes de 
production et d’utilisation d’armes chimiques n’ont pas 
disparu non plus. Al-Qaida demeure meme tres actif 
dans certaines regions comme le Sahel ou la peninsule 
arabique. Dans ce contexte, le Comite 1267 remplit 
deux missions essentielles : tout d’abord, l’analyse de 
la menace terroriste, a travers les rapports de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions, qui 


sont des outils precieux pour les Etats Membres. La 
France encourage tous les Etats a cooperer avec cette 
equipe pour nourrir ses analyses. 

Ensuite, il y a la mise en oeuvre et le suivi rigoureux 
de la liste de sanctions, qui est la plus importante en 
volume parmi tous les regimes de sanctions des Nations 
Unies. Nous encourageons tous les Etats a continuer a 
soumettre des demandes d’inscription sur cette liste. 
Pour que ce regime reste credible et efficace, il est 
egalement essentiel que les procedures respectent les 
libertes fondamentales des personnes inscrites sur la 
liste. La France salue M. Daniel Kipfer Fasciati, qui a pris 
ses fonctions au poste de mediateur cet ete et encourage 
tous les Etats a continuer a cooperer avec le Bureau du 
Mediateur, qui remplit une fonction essentielle pour 
ce regime. 

Mon deuxieme point concerne le Comite contre 
le terrorisme (CCT), qui remplit lui aussi, et de maniere 
complementaire, deux fonctions majeures : la premiere 
est de sensibiliser les Etats aux nouvelles tendances 
qui caracterisent une menace terroriste en evolution 
constante. Les reunions speciales du Comite, comme 
celle que nous aurons la semaine prochaine sur les 
liens entre terrorisme et criminalite organisee, sont un 
excellent moyen d’information et de reflexion sur des 
problemes specifiques. La seconde fonction du CCT est 
d’examiner la fagon dont les Etats mettent en oeuvre les 
principales resolutions du Conseil dans les nombreux 
domaines qui relevent de sa competence, notamment 
le suivi des combattants terroristes etrangers, la 
lutte contre le financement du terrorisme, la lutte 
contre la propagande et l’incitation a commettre des 
actes terroristes. 

Il est indispensable que les Etats acceptent les 
visites de la Direction executive afin qu’elle puisse 
auditer leur systeme de lutte contre le terrorisme 
et formuler des recommandations pertinentes, en 
particulier en matiere d’assistance technique. La France 
encourage la poursuite des reunions conjointes du CCT 
et du Comite 1267 afin de confronter l’analyse de la 
menace terroriste et l’evaluation de la mise en oeuvre 
des resolutions du Conseil de securite. 

Enfin, Monsieur le President, j’aimerais dire 
quelques mots sur l’important travail que mene le 
Comite 1540, sous la presidence de la Bolivie. Le risque 
que des matieres radiologiques, biologiques, chimiques 
et nucleaires, ainsi que des vecteurs tombent entre les 
mains de terroristes est un danger avere. Nous l’avons 
vu en Syrie et en Iraq, et il a ete nettement etabli, par 
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le Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies que Daech avait utilise de l’yperite 
au moins deux fois en Syrie. A cela s’ajoutent les 
incertitudes qui pesent sur la declaration syrienne 
sur son programme chimique a l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, et l’existence 
potentielle de capacites residuelles sur le territoire 
syrien ne fait qu’augmenter ce risque. 

II importe done, plus que jamais, d’adapter 
notre action a 1’evolution de la menace. Nous sommes 
particulierement preoccupes par les transferts vers le 
Moyen-Orient de biens et technologies lies aux vecteurs 
congus pour etre capahles d’emporter des armes de 
destruction massive. Les progres dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004) et des resolutions suivantes 
sont tangibles sur les plans national et regional. 
Aujourd’hui, la grande majorite des Etats Memhres 
de l’ONU a adopte des mesures transposant en droit 
national les dispositions de la resolution. Qu’il s’agisse 
de securisation des matieres et biens sensibles, d’un 
renforcement des controles aux frontieres ou encore 
de l’etablissement de mecanismes de controle aux 
exportations, la communaute internationale veille 
a eviter que de telles matieres et biens sensibles ne 
tombent entre les mains de terroristes. L’adoption de la 
resolution 2325 (2016) fin 2016 a permis d’adapter et de 
renforcer notre cadre d’action. En renforgant la logique 
de cooperation, d’assistance et d’interaction, nous 
parviendrons a mieux prevenir le risque d’acquisition 
d’armes de destruction massive par des acteurs non- 
etatiques. La France demeurera pleinement engagee, 
des ce mois en portant en Premiere Commission une 
resolution sur la prevention de l’acquisition de sources 
radioactives par les terroristes, et en soutenant la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive au sein 
de l’Union europeenne, comme dans le cadre de sa 
presidence a venir du G7. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Mon pays voudrait 
adresser ses felicitations a la Bolivie pour son accession a 
la presidence du Conseil de securite du mois d’oetobre et 
lui exprimer ses veeux de plein succes dans la conduite de 
nos travaux. Ma delegation voudrait egalement traduire 
toute son appreciation aux Etats-Unis d’Amerique 
pour la pertinence des questions abordees lors de leur 
presidence du mois de septembre. 

La Cote d’Ivoire salue la tenue de la presente seance 
d’information consacree a l’examen du rapport conjoint 
des trois organes subsidiaires formant le dispositif de 


lutte contre le terrorisme. Elle remercie, pour la qualite 
de leurs exposes respectifs, l’Ambassadeur Kairat 
Umarov, President du Comite cree en application des 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015), 
l’Ambassadeur Gustavo Meza-Cuadra, President 
du Comite 1373 (2001), et vous-memes, Monsieur 
l’Ambassadeur Sacha Llorentty Soliz, President du 
Comite 1540 (2004). 

Les rapports des organes subsidiaires nous 
situent sur l’ampleur et 1’evolution de la menace 
terroriste, les risques securitaires lies a la proliferation 
des armes de destruction massive et le travail accompli 
par les differents organes subsidiaires. Ces analyses 
appellent de la part de ma delegation, des observations 
sur 1’evolution de la menace terroriste, le mandat des 
comites et les defis a relever. 

S’agissant de 1’evolution de la menace, mon 
pays reste preoccupe par les nouvelles formes de 
menaces terroristes, amplifiees par la mondialisation, la 
resilience de Daech et de ses groupes affilies ainsi que 
leur grande capacite d’adaptation sur les plans tactiques 
et les modes de financement de leurs activites. En outre, 
le retour et la relocalisation des combattants terroristes, 
les tentatives d’acces aux armes de destruction massive 
par les acteurs non etatiques et l’utilisation d’Internet a 
des fins terroristes demeurent egalement des sources de 
preoccupation pour le Conseil. 

Pour ce qui est du mandat des differents comites, 
ma delegation salue l’etroite cooperation entre ces 
organes, qui permet de relever les defis actuels, 
caracterises par la mutation constante de la typologie 
des menaces terroristes et la proliferation des armes de 
destruction massive. Elle se felicite, par ailleurs, des 
progres realises par les comites et les groupes d’experts 
dans 1’evaluation de la menace terroriste et l’assistance 
ayant permis aux Etats Membres de s’acquitter de leurs 
obligations decoulant des resolutions des Nations Unies 
et des instruments juridiques internationaux en matiere 
de lutte contre le terrorisme et la proliferation des armes 
de destruction massive. 

Ma delegation salue, a cet egard, la cooperation 
et la coordination entre les differents comites dans la 
planification et l’execution de leurs diverses activites, 
conformement a leurs mandats respectifs et aux 
resolutions du Conseil de securite. Les echanges 
reguliers entre ces comites et les Etats Membres afin de 
les sensibiliser sur la menace terroriste, de meme que 
les visites de travail en Afghanistan, a Singapour, en 
Malaisie, aux Philippines et les reunions d’information 
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conjointes en Afrique et en Asie centrale, illustrent a 
suffisance cette approche coordonnee entre les differents 
comites, qu’il convient de renforcer. 

Mon pays salue par ailleurs les efforts deployes 
par la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
pour la rehabilitation et la reintegration des anciens 
combattants terroristes etrangers, notamment dans le 
bassin du lac Tchad. 

Le partage d’information etant essentiel dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), mon 
pays apprecie les sessions regionales de formation 
organisees a l’intention des points focaux nationaux, 
qui ont permis la creation d’un reseau actif visant a 
renforcer la cooperation et la coordination aussi bien 
avec le Comite 1540 qu’entre les regions respectives. II 
encourage davantage le renforcement de la cooperation 
entre le Comite 1540 et les organisations internationales, 
telles que l’Agence internationale de l’energie atomique, 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
l’Unite de soutien a la mise en oeuvre de la Convention 
des armes chimiques, l’Office des Nations Unies pour 
la drogue et le crime ainsi qu’Interpol. Ma delegation 
se rejouit egalement des actions initiees par les comites 
et les groupes d’experts pour l’actualisation des listes 
de sanctions en vue de faciliter la mise en oeuvre des 
regimes de sanctions a l’encontre des individus, groupes 
et entites associees aux groupes terroristes. 

S’agissant des defis a relever, la Cote d’Ivoire 
souligne la necessite pour l’Organisation des Nations 
Unies de privilegier une approche integree dans sa 
strategie de lutte afin de mieux s’adapter aux defis actuels. 
Elle estime par ailleurs qu’une attention plus soutenue 
devrait etre accordee aux mesures d’interdiction des 
armes biologiques, chimiques et bacteriologiques, aux 
reseaux de financement de la proliferation, ainsi qu’aux 
controles nationaux a l’exportation et au transhordement 
de ces armes. 

Mon pays invite la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme a poursuivre ses actions de 
sensibilisation afin de combattre les discours passionnes 
et toutes autres actions conduisant a l’extremisme 
violent et au terrorisme. II exhorte egalement a la mise 
a jour des Principes directeurs de Madrid relatifs aux 
combattants terroristes etrangers. Ma delegation est 
d’avis qu’il faut s’attaquer aux causes profondes de la 
radicalisation et accorder une attention particuliere 
aux facteurs de risque, notamment les dimensions 
psychopathologiques pouvant conduire au terrorisme. 
A cet egard, elle salue le travail accompli par l’Equipe 


d’appui analytique et de surveillance du Comite de 
sanctions et recommande que les procedures de sanctions 
en matiere de non-proliferation ainsi que de terrorisme 
soient respectueuses des libertes fondamentales. Enfin, 
l’assistance aux Etats Membres etant utile pour la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), ma delegation 
exhorte le Comite 1540 a tout mettre en oeuvre en vue de 
regler les demandes d’assistance en attente. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Ma delegation tient avant toute chose a 
feliciter la delegation des Etats-Unis pour la maniere 
tres reussie dont elle a preside le Conseil au mois de 
septembre. Nous adressons egalement nos felicitions a 
la delegation de la Bolivie, a l’occasion de son accession 
a la presidence du Conseil pour le mois d’octobre. Nous 
lui souhaitons plein succes dans ses travaux. Nous 
remercions les Representants permanents de la Bolivie, 
du Kazakhstan et du Perou de leurs exposes detailles 
sur la lutte contre le terrorisme et la proliferation des 
armes de destruction massive. Nous tenons aussi a 
saluer leur leadership, et celui de leurs equipes, a la 
tete des trois comites, qui accomplissent un travail vital 
et extremement complexe qui determine largement la 
credibilite et l’efficacite du Conseil. 

Le terrorisme est une des plus grandes menaces 
a la paix et a la securite dans le monde. Les exposes 
que nous venons d’entendre nous permettent de prendre 
conscience de la capacite des groupes terroristes a unir 
progressivement leurs forces, a s’adapter aux initiatives 
de cooperation antiterroriste et aux innovations 
technologiques, et a collaborer avec les reseaux criminels 
internationaux et les groupes armes, entre autres. A 
cet egard, la Republique de Guinee equatoriale salue 
le travail du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste, 
et en particulier son role indispensable en tant 
qu’instance d’information et de concertation strategique 
pour les Etats Membres. Nous soulignons egalement 
le role qu’il joue, a travers sa direction executive, dans 
l’appui et le suivi de la mise en oeuvre par les Etats 
Membres des resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) et 
autres resolutions pertinentes. 

Nous encourageons le Comite a renforcer ce 
role en collaborant davantage avec les organisations 
regionales, avec un accent accru sur le renforcement 
des capacites antiterroristes des Etats Membres et des 
regions qui en ont besoin, et en multipliant les echanges 
avec les Etats Membres, communautes et sous-regions 
qui sont touches par le terrorisme et risquent de devenir 
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des sanctuaires pour ceux qui commettent de tels actes. 
De cette maniere, nous pourrons renforcer les efforts de 
prevention et eviter les « angles morts » dans la lutte 
mondiale contre le terrorisme. C’est pourquoi nous 
tenons a saluer les activites de plus en plus nombreuses 
de la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
dans la region de PAfrique centrale, entre autres 
initiatives. De la meme maniere, nous nous felicitons 
l’intensification des activites du Comite 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entries qui leur sont associes, 
ainsi que de l’important travail analytique et de suivi de 
son equipe de surveillance. 

L’expose presente par l’Ambassadeur Umarov, 
ainsi que le septieme rapport du Secretaire general sur la 
menace que represente Daech pour la paix et la securite 
internationales (S/2018/770), dont nous debattons a la 
presente seance, confirment le potentiel perturbateur 
de ce groupe pour la paix et la securite internationales, 
notamment du fait de son reseau mondial d’affilies 
regionaux, de ses 20 000 a 30000 combattants 
terroristes etrangers, parmi lesquels des femmes et 
des enfants, et de son recours a des methodes sans 
cesse plus deplorables pour commettre des attentats- 
suicides. A cet egard, nous saluons le travail qu’effectue 
le Comite en tant que superviseur regardant de la liste 
des sanctions, et sa collaboration accrue avec les autres 
comites de sanctions. Nous saluons aussi la nomination 
de M. Daniel Kipfer Fasciati en tant que Mediateur 
du Comite. Nous sommes confiants que - et nous 
les y encourageons - l’Equipe de surveillance et le 
Mediateur renforceront leur collaboration avec les Etats 
Membres et avec les initiatives regionales au moyen de 
strategies durables. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), je voudrais remercier le Comite 
de nous permettre d’etre informes de leurs contributions 
a la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004). Depuis 
sa creation, le Comite s’est efforce de sensibiliser sur la 
necessite d’eliminer les armes nucleaires, chimiques et 
biologiques, leurs vecteurs et les matieres connexes, il a 
fourni aux Etats une assistance en matiere de legislation, 
de formation et d’equipement, et a facilite la cooperation 
entre les diverses organisations regionales et les Etats 
Membres, afin d’ameliorer leurs pratiques et leur etat 
de preparation general pour prevenir le risque de voir 
des acteurs non etatiques, plus specifiquement des 
terroristes, se procurer du materiel et des technologies 
a double usage ou se livrer a leur trafic. Malgre tous 


ces efforts, la menace terroriste reste bien reelle, et la 
simple idee que des acteurs non etatiques aient acces 
a ces armes de destruction massive est source de 
grande preoccupation. 

Les progres scientifiques et technologiques, 
conjugues a la mondialisation du commerce mondial, 
posent de nouveaux defis a la surveillance, notamment 
du financement, de l’acquisition, de la possession, 
de la mise au point, du transport et du transfert et de 
l’utilisation d’armes nucleaires, chimiques et biologiques 
et leurs vecteurs, en particulier a des fins terroristes. A 
cet egard, le Comite 1540 est une plateforme ideale pour 
la cooperation internationale en vue de mettre en place 
des barrieres solides qui previendraient la proliferation et 
empecheraient, en particulier, des acteurs non etatiques 
d’avoir acces aux armes de destruction massive. 

Pour prevenir la proliferation, il est imperatif que 
les institutions chargees d’effectuer les controles locaux 
et transfrontieres puissent compter sur un personnel qui 
maitrise les instruments juridiques regissant ce domaine. 
Nous saluons a cet egard l’action menee par le Groupe 
d’experts du Comite 1540, au moyen d’ateliers et de 
seminaries, pour encourager le partage des experiences 
et des pratiques en fonction des besoins de chaque Etat 
en matiere de gestion des activites de non-proliferation. 
C’est ainsi que le Comite 1540 organisera en decembre, 
de concert avec le Gouvernement equato-guineen et 
le Bureau des affaires de desarmement, son premier 
atelier du genre pour aider institutions nationales a 
renforcer leurs capacites dans le domaine des services 
douaniers et du controle transfrontiere des activites de 
non-proliferation. Nous reiterons la necessite pour les 
Etats ayant d’importantes capacites dans ce domaine 
de partager leur experience, leurs techniques et leurs 
bonnes pratiques avec les Etats qui sont les moins avances 
dans ces domaines. L’explosion d’une arme nucleaire, 
chimique ou biologique serait desastreuse pour le 
monde entier. De plus, les terroristes peuvent exploiter 
la faiblesse des capacites des Etats en developpement 
en matiere de surveillance pour introduire ces armes et 
s’attaquer aux interets des Etats developpes. 

A ce jour, 181 pays ont presente leurs rapports 
sur la mise en oeuvre au niveau national de la 
resolution 1540 (2004). Nous felicitons le Comite de 
son travail acharne et nous l’encourageons a continuer 
de promouvoir ses objectifs aupres des Etats restants 
afin qu’ils remplissent leurs obligations decoulant de la 
resolution 1540 (2004). 
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La lutte contre le terrorisme et la non-proliferation 
des armes de destruction massive est l’affaire de tous, 
car aucun Etat ne peut, a lui seul, faire face a ces 
fleaux. La Republique de Guinee equatoriale note 
avec preoccupation la multiplication et 1’evolution des 
groupes terroristes dans le monde, en particulier en 
Afrique, ou de nombreux pays s’efforcent de realiser 
le developpement durable et d’instaurer la paix. C’est 
pourquoi nous encourageons les Etats a continuer 
d’investir dans la mise en oeuvre des resolutions portant 
creation de ces trois comites de sanctions du Conseil de 
securite. Nous les encourageons aussi a investir dans le 
developpement durable, qui est la meilleure prevention. 

La Guinee equatoriale reste resolue a continuer de 
lutter contre le terrorisme et la proliferation des armes 
de destruction massive et de collaborer a cet objectif 
autant que faire se peut. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine voudrait vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois, et vous dire qu’elle vous appuiera activement dans 
l’accomplissement de vos taches. La Chine remercie 
aussi les Etats-Unis du travail qu’ils ont accompli a la 
tete du Conseil pendant le mois de septembre. 

Je tiens aussi a remercier les Ambassadeurs 
Llorentty Soliz, Umarov et Meza-Cuadra de leurs 
exposes. La Chine remercie le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) concernant 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entries qui 
leur sont associees; le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste (CCT); et le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004) pour le travail qu’il 
ont accompli et pour les progres qu’ils ont enregistres 
sous la direction competente des trois Ambassadeurs. 

Le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs font peser une 
menace grave sur la paix et la securite internationales. 
C’est pourquoi la communaute internationale doit 
renforcer la cooperation et adopter une approche integree 
pour contrer efficacement cette menace. S’agissant des 
activites des trois comites, la Chine voudrait faire les 
observations suivantes. 

Premierement, le Comite 1267 joue un role 
important s’agissant d’evaluer les menaces terroristes et 
d’appliquer les sanctions. II y a peu, le Comite a, sur la 
base du mandat du Conseil, mis a jour son reglement 
interieur et precede a des examens reguliers de la liste 


des sanctions . Le Comite a fait quelque chose de positif 
en choisissant un nouveau Mediateur. Elle a egalement 
renforce sa cooperation avec l’Equipe de surveillance 
et le Mediateur, et a continue d’ameliorer ses methodes 
de travail. La Chine espere que le Comite renforcera 
sa communication avec les pays concernes et qu’il 
respectera les principes d’objectivite, de neutrality et 
de professionnalisme s’agissant de l’inscription sur les 
listes, des derogations et de la radiation des listes. La 
Chine espere qu’il prendra des decisions sur la base de 
preuves solides et d’un large consensus afin de preserver 
l’autorite et l’efficacite du regime des sanctions. 

Deuxiemement, le CCT joue un role important 
dans la facilitation de la mise en oeuvre integrate des 
resolutions du Conseil sur la lutte contre le terrorisme, 
en surveillant les nouvelles menaces et tendances 
terroristes et en fournissant une assistance technique 
aux pays concernes. La Chine constate avec satisfaction 
que le CCT a renforce ses echanges d’informations 
ainsi que sa coordination et sa cooperation avec 
d’autres institutions des Nations Unies grace aux 
reunions conjointes qu’il organise et aux visites qu’il 
effectue. La Chine espere que le Comite continuera de 
dialoguer avec les Etats Membres, de cooperer avec les 
organisations regionales et sous-regionales, et d’aider 
les Etats Membres a renforcer leurs capacites en matiere 
de lutte contre le terrorisme aux fins d’une riposte 
conjointe aux nouveaux defis poses par les organisations 
terroristes, qui incitent a mener des activites terroristes, 
les planifient et les realisent au moyen d’lnternet et des 
nouvelles technologies. 

Troisiemement, la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs est une menace 
reelle pour la paix et la securite internationales. II s’agit 
la aussi d’un defi que la communaute internationale 
se doit de relever conjointement. Afin de contrer 
efficacement la menace de proliferation nucleaire 
par des acteurs non etatiques, le Comite 1540 doit 
continuer de travailler dans un esprit de cooperation 
et de dialogue et de mener ses activites dans le cadre 
des resolutions pertinentes du Conseil et du programme 
de travail du Comite. II convient de souligner que c’est 
aux Etats Membres que la responsabilite en matiere de 
non-proliferation incombe au premier chef et il faut les 
aider a elaborer leurs politiques en la matiere selon leurs 
propres termes. II faut egalement adopter une approche 
equilibree dans la mise en oeuvre des dispositions des 
resolutions du Conseil et renforcer les capacites des 
Etats Membres pour qu’ils appliquent ces resolutions. 
Nous devons egalement veiller a ce que l’assistance 
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fournie par le Comite aux Etats Membres soit plus ciblee 
et plus efficace, et qu’il soit tenu specialement compte 
des besoins des pays en developpement. 

Quatriemement, dans leur travail, les groupes 
d’experts des comites doivent respecter le cadre de 
leurs mandats et des reglements interieurs des comites. 
II est indispensable qu’ils renforcent leur coordination, 
qu’ils tirent parti de leurs avantages respectifs, qu’ils 
ameliorent leurs travaux et qu’ils renforcent leur 
professionnalisme. Dans le meme temps, ils doivent se 
montrer plus ouverts aux vues des Etats Membres. 

La Chine est fermement opposee au terrorisme 
sous toutes ses formes, ainsi qu’a la proliferation des 
armes de destruction massive et de leurs vecteurs. 
Elle a adopte des mesures efficaces pour mettre en 
oeuvre les resolutions du Conseil et appuie les travaux 
de ses organes subsidiaires. Aux cotes du reste de la 
communaute internationale, la Chine entend poursuivre 
ses efforts pour promouvoir la cooperation anti-terroriste 
internationale, consolider le regime international de 
non-proliferation et travailler de maniere collaborative 
pour maintenir la paix et la stability mondiales. 

M. Amde (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je tiens 
a m’associer aux autres orateurs pour feliciter la Bolivie 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
et l’assurer de notre plein appui. Qu’il me soit egalement 
permis de feliciter l’Ambassadrice des Etats-Unis, 
M me Nikki Haley, ainsi que toute son equipe, pour leur 
presidence reussie le mois dernier. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance conjointe 
d’information, que nous jugeons tres pertinente et utile 
a la lumiere des objectifs communs que poursuivent les 
trois comites, en tant qu’organes subsidiaires importants 
du Conseil de securite dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme. Je felicite les Presidents des trois comites et 
leurs equipes respectives de leurs exposes, ainsi que de 
leurs efforts devoues. 

S’agissant des travaux du Comite contre 
le terrorisme (CCT), nous reconnaissons le role 
indispensable qu’il joue dans le suivi de la mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001) et d’autres 
resolutions pertinentes sur la lutte contre le terrorisme. 
L’Ethiopie apprecie egalement le travail realise par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT) pour mettre en oeuvre les decisions du CCT, les 
evaluations d’experts que fournit cette derniere, ainsi 
que l’assistance qu’elle prodigue aux Etats Membres 


pour la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite sur le terrorisme. 

Nous estimons que la promotion de la cooperation 
regionale doit etre renforcee et doit egalement mettre 
l’accent sur les pays et regions les plus touches. Nous 
continuons de souligner que les visites devaluation 
effectuees dans les Etats Membres doivent etre suivies 
d’une facilitation du renforcement des capacites et de 
l’assistance technique lorsqu’il y a lieu de combler des 
lacunes existantes. A cet egard, nous tenons a saluer le 
role que jouent le Bureau de lutte contre le terrorisme 
et d’autres partenaires bilateraux, ainsi que leur 
collaboration continue avec le CCT et la DECT. 

Les travaux du Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entries qui leur sont associes revetent une importance 
critique dans la supervision des sanctions imposees a 
ces groupes par le Conseil de securite, conformement 
aux resolutions pertinentes. Nous reconnaissons le 
travail important realise par l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions du Comite des sanctions 
contre Al-Qaida pour aider le Comite dans ses travaux 
et saluons ses competences et son professionnalisme. 
Nous nous felicitons encore une fois de la poursuite du 
dialogue entre le Comite et l’Equipe d’appui analytique. 

Nous prenons note avec une profonde 
preoccupation de la menace que pose la proliferation 
des armes de destruction massive, de leurs vecteurs et 
des matieres connexes, ainsi que de la possibility que de 
telles armes se retrouvent entre les mains d’acteurs non 
etatiques, en particulier des terroristes. La menace que 
pose le risque de proliferation est des plus alarmantes 
a la lumiere des recents incidents lies a l’utilisation 
d’armes chimiques par des acteurs non etatiques dans 
diverses regions du monde. 

Les objectifs de la resolution 1540 (2004) du 
Conseil de securite pourront etre atteints au mieux 
grace a une maitrise et une reduction progressives des 
armes nucleaires, biologiques et chimiques, jusqu’a 
l’elimination et l’interdiction totales des armes de 
destruction massive. A cet egard, il est imperatif que 
nous appuyions tous le Programme de desarmement du 
Secretaire general. II est tout aussi important de veiller 
a l’adhesion et a la ratification des accords multilateraux 
sur la prevention et l’elimination des armes de destruction 
massive, ainsi qu’a leur application integrate. 
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La menace que constituent les combattants 
terroristes etrangers, notamment ceux qui rentrent 
au pays, les risques de financement du terrorisme, 
et l’exploitation, par les terroristes, des technologies 
de l’information et des communications, associee au 
risque de proliferation des armes de destruction massive 
aux mains d’acteurs non etatiques, notamment des 
terroristes, reste un defi enorme. 

Comme vous l’avez souligne, Monsieur le 
President, dans l’expose que vous avez presente en 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), la cooperation entre 
les trois comites est de la plus haute importance. Le 
Conseil doit se pencher sur les moyens de renforcer la 
collaboration entre le Groupe d’experts du Comite 1540, 
les membres de l’Equipe d’appui analytiqueet le CTC, 
sans prejudice de leurs mandats respectifs. 

Nous reconnaissons que la resolution 2368 (2017) 
donne un cadre a la cooperation entre la DECT et le 
Comite 1540, ainsi qu’entre leurs groupes d’experts 
respectifs, dans le but d’apporter un appui aux Etats 
Membres et de generer des synergies, de faciliter la 
coordination et d’eviter les doubles emplois. A cet 
egard, tout en me felicitant des recentes activites de 
sensibilisation et visites conjointes effectuees par les 
trois comites, je voudrais mettre en relief trois domaines 
dans lesquels on pourrait envisager de renforcer encore 
la cooperation entre les trois comites dans le cadre de la 
resolution 2368 (2017). 

Premierement, pour donner suite a la presente 
seance d’information conjointe, les Presidents des trois 
comites pourraient envisager de convoquer une reunion 
conjointe de leurs comites au niveau des experts afin 
d’identifier des mesures ou mecanismes concrets 
propres a renforcer la cooperation en place dans le but 
de prevenir la proliferation des armes de destruction 
massive par des terroristes. 

Deuxiemement, les trois comites pourraient, 
pour ce qui concerne leurs activites de sensibilisation, 
ainsi que l’assistance technique et le renforcement 
des capacites qu’ils fournissent aux Etats Membres, 
envisager la possibilite de planifier et mettre en oeuvre 
conjointement leurs activites, s’il y a lieu et lorsque 
c’est possible. 

Troisiemement, si nous nous felicitons de la 
cooperation existante avec les organisations regionales 
et sous-regionales, notamment TUnion africaine, nous 
estimons que la possibilite d’organiser des seances 


conjointes et d’autres activites a l’appui des efforts 
regionaux doit etre examinee plus avant. Ces mesures 
contribueront a renforcer davantage les efforts 
regionaux visant a prevenir la proliferation des armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques, ainsi 
que les mesures de lutte contre le terrorisme. 

M. Vaverka (Suede) (parle en anglais ) : 

Permettez-moi de me joindre aux autres orateurs pour 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence et de vous assurer du plein appui et 
de l’entiere cooperation de ma delegation tout au long 
du mois d’octobre. Je voudrais egalement feliciter la 
delegation des Etats-Unis pour le brio avec lequel elle 
a dirige les travaux du Conseil au mois de septembre. 

Je vous remercie infiniment, Monsieur le 
President, de votre expose d’aujourd’hui, ainsi que du 
travail important que vous realisez en votre qualite 
de President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004). Qu’il me soit egalement 
permis de remercier les Representants permanents du 
Kazakhstan et du Perou de leurs exposes et de leur 
leadership a la presidence de leurs Comites respectifs. 

Depuis que nous nous sommes reunis sous ce 
meme format en mai l’an dernier (voir S/PV.7936), de 
nombreux faits nouveaux encourageants se sont faits jour 
dans les efforts antiterroristes mondiaux, aussi bien au 
Conseil qu’a l’exterieur. Nous avons constate que, grace 
a des efforts concertes, notre capacite a lutter contre 
ce fleau s’etait amelioree. Neanmoins, nous sommes 
loin d’en avoir fini - les actes terroristes continuent de 
faire peser une grave menace sur la paix et la securite 
internationales et nous devons continuer d’affuter nos 
outils pour combattre et prevenir de nouveaux actes 
de terrorisme. 

L’un des faits nouveaux les plus notables survenus 
au sein de l’ONU durant l’annee ecoulee est bien entendu 
la creation du Bureau de lutte contre le terrorisme. Nous 
sommes conscients, et apprecions, que les comites du 
Conseil et le nouveau Bureau ceuvrent desormais de 
concert pour renforcer leur coordination sur un certain 
nombre d’elements importants. L’adoption de plusieurs 
resolutions relatives a la lutte contre le terrorisme, 
notamment la resolution 2396 (2017), concernant le 
retour des combattants terroristes etrangers, est un 
autre fait important. La mise en oeuvre effective de ces 
resolutions doit etre garantie. 

Le maintien de la cooperation et de l’unite du 
Conseil est une condition essentielle au renforcement de 
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notre capacite a lutter contre le terrorisme. La Suede salue 
l’efficacite de la cooperation et du partage d’informations 
entre les trois comites et leurs groupes d’experts 
respectifs. Le regime de sanctions du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes 
reste un outil essentiel dans le cadre de la lutte contre 
le terrorisme. II est vrai que Daech a perdu du terrain 
au cours de l’annee ecoulee. Cependant, comme nombre 
de mes collegues l’ont observe aujourd’hui, ce reseau 
continue clairement de poser une grave menace, et la 
menace que pose Al-Qaida est en resurgence. II est 
done essentiel de deployer des efforts constants pour 
ameliorer le fonctionnement du regime. 

Nous saluons la nomination du Mediateur, 
M. Daniel Kipfer Fasciati. Le Bureau du Mediateur 
joue un role capital dans l’application des garanties de 
procedure, et de ce fait dans l’efficacite et la mise en 
oeuvre du regime de sanctions. A l’avenir, nous devons 
envisager une procedure pour eviter que ce poste clef reste 
vacant durant des periodes prolongees. Actuellement, 
seules les personnes et les entites visees par le regime de 
sanctions institue par la resolution 1267 (1999) ont acces 
au Mediateur, et d’autres regimes de sanctions du Conseil 
de securite suscitent des preoccupations concernant les 
garanties de procedure. Nous devons envisager d’elargir 
progressivement le mandat du Mediateur aux autre s 
regimes de sanctions, le cas echeant. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
est une plateforme essentielle pour le dialogue sur les 
problemes que pose la lutte contre le terrorisme, dans 
le cadre du Comite contre le terrorisme (CCT). II est 
essentiel de maintenir la collaboration entre le Comite, 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT) et les autres acteurs pertinents tels que la societe 
civile, le Reseau mondial de recherche dans le domaine 
de la lutte antiterroriste de la DECT et le Rapporteur 
special sur la promotion et la protection des droits de 
Thomme et des libertes fondamentales dans la lutte 
antiterroriste. Nous rappelons le debat important qu’a 
tenu la semaine derniere le CCT sur l’incidence de la lutte 
antiterroriste sur les droits de Thomme, et nous saluons 
les efforts visant a integrer les droits de Thomme et les 
questions d’egalite des sexes dans toutes les activites 
du Comite et de la DECT, notamment durant les visites 
devaluation et les exposes thematiques, comme l’a 
souligne TAmbassadeur Meza-Cuadra dans son expose 


ce matin. Ces deux perspectives sont essentielles, 
notamment en matiere de prevention du terrorisme. 

La Suede se felicite de l’attention accrue accordee 
aux questions relatives a l’impact du terrorisme et de la 
lutte contre le terrorisme sur les enfants, qui fait suite a 
l’adoption l’annee derniere de la resolution 2395 (2017). 
Nous remercions le President du CCT d’avoir souligne 
le role que joue l’Universite des Nations Unies (UNU) 
dans ce debat important. Les notes de recherche de 
l’UNU sur les enfants et l’extreme violence comblent 
un vide important, et la Suede envisage d’approfondir 
sa cooperation avec l’UNU, en particulier pour tenter 
d’ameliorer l’efficacite des interventions pour la 
reintegration des personnes associees a des groupes 
consideres comme terroristes ou extremistes violents. 

La resolution 1540 (2004) et le Comite 1540 restent 
un complement important du regime multilateral de 
desarmement et de non-proliferation. La menace que 
posent les acteurs non etatiques est reelle. Le fait 
que 181 pays aient presente leurs rapports initiaux sur la 
mise en oeuvre nationale temoigne de la determination 
croissante a lutter contre cette menace urgente. Cette 
urgence est devenue encore plus evidente alors que la 
norme internationale interdisant l’utilisation d’armes 
chimiques a commence a etre violee de maniere recurrente 
au cours des dernieres annees. La nature changeante 
des menaces que posent les acteurs non etatiques exige 
que nous gardions une longueur d’avance. Nous devons 
prendre en compte les avancees rapides dans le domaine 
de la science et de la technologie afin d’anticiper les 
risques potentiels. La Suede, en collaboration avec la 
Bolivie et le Groupe d’experts du Comite 1540, co- 
organisera un evenement dans le courant du mois sur 
la question des technologies emergentes afin que les 
Etats Membres et les societes scientifiques nationales 
et internationales puissent partager leurs experiences a 
ce sujet. 

Le Conseil a souligne a maintes reprises dans ses 
nombreuses resolutions que toutes les mesures de lutte 
contre le terrorisme entreprises par les Etats Membres 
doivent etre conformes a leurs obligations en vertu du 
droit international, et il a clairement fait savoir que 
tout manquement aux obligations internationales est 
Tun des facteurs qui contribuent a la radicalisation et 
a la violence. II ne fait aucun doute que les terroristes 
doivent etre amenes a rendre des comptes et que les 
atrocites qu’ils commettent ne sauraient rester impunies. 
Dans l’intervalle, nous devons nous rappeler que la lutte 
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contre le terrorisme ne saurait s’effectuer aux depens 
des droits de l’homme. 

Si nous voulons reussir a eliminer le terrorisme, 
nous devons egalement defendre le respect des droits de 
Fhomme et des libertes fondamentales, en ligne et hors 
ligne, car il constitue la base d’une societe ouverte, de la 
pensee critique et de la promotion de la resilience face a 
la propagande terroriste. Je conclus done en reiterant la 
necessity de veiller a ce que toutes les mesures de lutte 
contre le terrorisme soient appliquees dans le respect 
du droit international, notamment le droit des droits de 
l’homme, le droit humanitaire et le droit des refugies. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je m’associe aux autres orateurs pour vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil pour le mois d’octobre. Je vous souhaite plein 
succes et je vous assure que vous pouvez compter sur 
notre appui. Dans le meme temps, je tiens a exprimer notre 
reconnaissance pour l’excellent travail accompli par la 
presidence americaine en septembre, et nous remercions 
l’Ambassadrice Nikki Haley de son dynamisme et la 
delegation americaine de son professionnalisme. 

Je vous remercie une fois de plus, Monsieur le 
President, ainsi que vos collegues les Ambassadeurs 
Kairat Umarov et Gustavo Meza-Cuadra, de vos exposes 
instructifs, de vos efforts inlassables et de votre direction 
efficace des travaux des trois comites. Les resultats des 
travaux des organes subsidiaires determinent l’efficacite 
du Conseil de securite en tant qu’organe charge de 
maintenir la paix et la securite internationales. Je salue 
egalement la cooperation entre les organes specialises 
respectifs des trois comites - l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et le Groupe 
d’experts du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

Premierement, je voudrais souligner que les 
avancees techniques rapides dans le domaine des 
technologies a double usage continuent de depasser le 
rythme de la reglementation nationale et internationale. 
Les acteurs non etatiques sont devenus plus creatifs dans 
la militarisation des nouvelles technologies. L’utilisation 
par des terroristes d’armes de destruction massive, 
de leurs vecteurs et des matieres connexes est une 
terrible realite. Depuis plus d’une decennie, la Pologne 
maintient une cooperation fructueuse et substantielle 
avec le Comite 1540 et son groupe d’experts. Avec 
l’appui de ces organes, nous avons entrepris un certain 
nombre d’initiatives aux niveaux national, regional 


et mondial. Nous appelons tous les Etats a appliquer 
pleinement la resolution 1540 (2004) en adoptant des 
mesures nationales et internationales pour renforcer 
leurs capacites en matiere de lutte contre les menaces 
que posent les terroristes qui se procurent des armes de 
destruction massive, notamment en elaborant des plans 
d’action nationaux en application de cette resolution. 

Deuxiemement, la Pologne salue les progres 
accomplis par le Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes. Malgre sa 
defaite en Iraq et le fait qu’il est confine a de petites 
poches du territoire de la Republique arabe syrienne, 1’ 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) continue de 
poser un danger important pour la paix et la securite 
internationales. Al-Qaida est relativement solide dans 
de nombreux endroits, et pose une menace a long terme 
a la stability et au developpement durable. A cet egard, 
il est crucial de mettre a jour la liste des sanctions et 
de maintenir l’attention sur la menace actuelle. Le 
probleme des armes que se procurent l’EIIL, Al-Qaida 
et les groupes qui leur sont associes doit etre aborde 
dans le cadre d’une demarche holistique, notamment en 
ameliorant les controles aux frontieres. 

Les problemes mondiaux tels que la menace posee 
par les terroristes doivent etre regies par la communaute 
internationale dans son ensemble. La dixieme reunion 
du Groupe de lutte contre le financement de l’EIIL, 
organisee par la Pologne en septembre et co-presidee par 
les Etats-Unis, l’ltalie et l’Arabie saoudite, a constitue 
un bon exemple de cette attitude. En partageant des 
informations specifiques sur les mecanismes de 
financement, 52 Etats Membres ont reflechi a des moyens 
d’attenuer les risques que represented les organisations 
terroristes et l’exploitation potentielle du financement 
des activites de stabilisation et de reconstruction en Iraq 
et dans d’autres pays touches. 

Nous apprecions les efforts deployes par le 
Secretariat pour repondre aux besoins des utilisateurs 
finaux de la liste des sanctions en mettant au point un 
moteur de recherche plus accessible et une application 
mobile. Nous appelons les Etats a cooperer dans le cadre 
de l’examen annuel de la liste des sanctions institutes 
par la resolution 1267 (1999). 

La Pologne souhaite la bienvenue a M. Daniel 
Kipfer Fasciati, nouveau Mediateur du Comite des 
sanctions contre l’EIIL (Daech) et Al-Qaida. Nous 
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comptons sur une cooperation productive compte tenu 
de son role important dans le processus de radiation. 

Enfin, je voudrais remercier le Comite contre 
le terrorisme du travail accompli. Grace a ses efforts, 
nous savons comment mieux lutter contre les differents 
trafics, l’utilisation d’Internet a mauvais escient et le 
financement du terrorisme. Les reunions speciales du 
Comite, thematiques ou regionales, comme celles qui 
ont ete organisees recemment sur la lutte contre la 
propagande terroriste, sur les droits de l’homme et sur 
l’Asie centrale, sont un excellent outil pour tenir les 
Etats informes et une tribune qui encourage le debat. 

Pour terminer, je tiens a souligner qu’en plus 
des efforts deployes par les Etats pour lutter contre le 
terrorisme, nous ne devons pas sous-estimer l’efficacite 
de l’action menee par les organisations internationales, 
religieuses et de la societe civile, ainsi que par le milieu 
universitaire et le secteur prive. Ce n’est qu’en ceuvrant 
de concert, dans le respect de l’etat de droit et des droits 
de l’homme, que nous pourrons venir a bout de ce fleau. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, pour votre 
accession a vos fonctions, ainsi que les Etats-Unis pour 
leur presidence du Conseil le mois dernier. 

D’emblee, je voudrais remercier tous les comites 
du travail accompli et leurs presidents de nous avoir 
presente un expose sur la mise en oeuvre de ces 
importantes resolutions. Je tiens tout particulierement a 
saluer la collaboration et le travail conjoint des comites, 
comme on a pu le constater ici aujourd’hui. Je voudrais 
tout d’abord evoquer les travaux du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes et 
du Comite contre le terrorisme. 

Aucun pays n’est a l’abri de la menace terroriste 
et aucune region n’est a l’abri de la menace qui decoule 
de l’ideologie nefaste qui est a son origine. Seule la 
cooperation entre les pays, au sein des regions et entre 
les regions, nous permettra de venir a bout de cette 
menace. Nous avons besoin d’un reseau de pays ayant la 
volonte et la capacite de s’attaquer a la menace terroriste. 
S’il est vrai que beaucoup est fait au niveau bilateral, 
l’ONU a un role majeur a jouer. Bien entendu, la volonte 
de s’attaquer a cette menace doit etre une question 
d’interet personnel, mais elle decoule egalement de 
resolutions contraignantes du Conseil de securite et 


de l’Assemblee generale. En outre, meme si ce sont 
les Comites qui fournissent les capacites necessaries, 
notamment le Comite contre le terrorisme, ces capacites 
sont egalement mises a disposition par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme (DECT), le 
Bureau de lutte contre le terrorisme et le Centre des 
Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme. Je me 
felicite vivement du travail conjoint qui est en train d’etre 
accompli sous la direction du Secretaire general adjoint 
Voronkov et de la Sous-Secretaire generale Coninsx. 

Le Royaume-Uni souscrit a l’analyse figurant 
dans le rapport du Secretaire general (S/2018/770) selon 
laquelle Daech, d’entite territoriale, s’est mue en un 
reseau nebuleux et clandestin qui opere dans plusieurs 
pays. Al-Qaida et les organisations qui lui sont affiliees 
constituent toujours une menace et un defi. Par ailleurs, 
nous sommes confrontes a des menaces a la paix et a la 
securite internationales de la part de groupes terroristes 
qui s’inspirent de Daech et d’Al-Qaida, en plus d’autres 
acteurs, comme les groupes d’extreme droite. Les 
groupes terroristes changent constamment de methodes 
et d’approches, et nous devons faire preuve de souplesse 
et de capacite d’adaptation pour y faire face. Comme l’a 
dit l’Ambassadeur du Perou, ces derniers temps, cette 
menace est liee notamment au flux des combattants 
terroristes etrangers en provenance de nombreux pays 
representes autour de cette table. Toutefois, nous ne 
devons pas concentrer nos efforts uniquement sur cette 
question, mais nous devons desormais porter egalement 
l’attention voulue au probleme des combattants 
terroristes qui rentrent dans nos pays et de ceux qui 
se reinstalled dans des pays tiers. Nous ne devons pas 
non plus oublier les combattants terroristes etrangers 
qui sont actuellement en prison et les autres personnes 
reconnues coupables d’infractions liees au terrorisme 
qui peuvent constituer une menace aussi bien dans leur 
pays qu’a l’etranger. 

Le Royaume-Uni voudrait attirer l’attention sur 
le role important que le secteur prive, les chercheurs 
universitaires et la societe civile peuvent jouer pour aider 
les Etats Membres et les entites des Nations Unies a lutter 
contre le terrorisme et l’extremisme violent. Au cours 
de la presidence britannique du Conseil de securite en 
aout (voir S/PV.8330), nous avons eu le plaisir d’inviter 
M me Joana Cook, du Centre international d’etudes sur la 
radicalisation et la violence politique, base a Londres, 
qui a presente au Conseil les conclusions de son rapport 
recent sur les femmes et les mineurs au sein de Daech, 
ce qui a enrichi nos connaissances et notre debat. 
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Je tiens a souligner que les sanctions demeurent 
un outil essentiel en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Nous nous felicitons de la participation et de 
la cooperation continues de tous les membres du Conseil 
dans le cadre des efforts que nous deployons au niveau 
international pour contrer cette menace. Par ailleurs, je 
salue la nomination de M. Daniel Kipfer Fasciati comme 
Mediateur. Le Royaume-Uni se felicite des efforts 
deployes actuellement par le Comite contre le terrorisme 
et sa Direction executive pour traiter un large eventail 
de questions evoquees dans les resolutions adoptees 
recemment, notamment la resolution 2396 (2017). 
Comme d’autres orateurs Font dit, il faut une norme 
mondiale pour les dossiers passagers. Nous nous 
felicitons du projet de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale et du Bureau de lutte contre le terrorisme 
visant a promouvoir leur utilisation responsable, et nous 
saluons l’appui genereux apporte par le Gouvernement 
neerlandais a cet egard. En outre, nous continuons 
d’encourager les Etats a faire des progres dans le cadre 
de la mise en oeuvre du plan pour la surete de l’aviation 
dans le monde. 

Conformement a la resolution 2395 (2017), il 
importe de mettre a jour et d’adapter a l’objectif vise 
les outils devaluation et d’analyse de la DECT, dont 
les resultats doivent servir de base aux activites de 
renforcement des capacites de l’ONU, notamment le 
Bureau de lutte contre le terrorisme et ses partenaires. 
C’est avec plaisir que nous avons invite la DECT a 
effectuer une visite au Royaume-Uni en 2019, et nous 
nous rejouissons a la perspective de travailler avec 
le Comite afin de partager les bonnes pratiques et 
discuter des besoins en matiere d’assistance technique. 
J’encourage egalement les autres Etats a collaborer avec 
la DECT pour faciliter des visites similaires dans leur 
pays. Nous avons tous quelque chose a apprendre. 

S’agissant du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004), jevoudrais saluer ses realisations, 
notamment en ce qui concerne l’achevement des rapports 
initiaux et Faction de ses groupes de travail. Nous 
appuyons l’accent mis par le President et le Comite sur 
des mesures concretes visant a faciliter la mise en oeuvre 
de la resolution 1540 (2004), telles que les plans d’action 
nationaux volontaires. Nous nous felicitons de l’exemple 
qu’ont donne le Chili et la Colombie, qui ont precede a 
un examen collegial de l’application de la resolution, et 
nous proposons au Comite d’encourager les autres pays 
a faire de meme. 


Nous prenons note du role essentiel que le Comite 
a joue en facilitant un echange significatif d’informations 
entre les Etats et en ameliorant les processus de mise 
en relation afin de mieux repondre aux besoins en 
matiere d’assistance et de contribuer au renforcement 
des capacites a long terme. A present, le Comite doit 
se montrer plus dynamique et proceder a un examen 
strategique des menaces nouvelles et emergentes. Nous 
encourageons tout particulierement le Comite a examiner 
les reponses a apporter aux questions d’actualite relatives 
a la lutte contre la proliferation qui ont une incidence sur 
l’application des resolutions 1540 (2004) et 2325 (2016), 
comme les nouvelles technologies et le financement de 
la proliferation, et a se pencher sur le role que peuvent 
jouer les organisations internationales et les instances 
multilaterales pour sensibiliser a ces questions. Nous 
esperons que le Comite se reunira plus souvent a 
l’avenir. Nous encourageons les travaux en cours visant 
a faire mieux connaitre la resolution 1540 (2004) et a lui 
donner plus de visibility. 

L’application effective de ces resolutions est 
essentielle pour proteger les normes mondiales adoptees 
au prix d’efforts considerables et le systeme international 
fonde sur des regies. Intensifions nos efforts. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ): Nous voudrions feliciter la delegation bolivienne 
a l’occasion du debut de sa presidence du Conseil de 
securite et souligner que l’expose conjoint d’aujourd’hui 
sur trois de ses principaux organes subsidiaires tombe 
a point nomme. Nous remercions les intervenants, qui 
ont tous clairement identifie les objectifs que doivent 
poursuivre le Conseil et l’ensemble de la communaute 
internationale dans leur lutte contre la menace terroriste. 

Nous remercions le Representant permanent 
du Perou de son rapport detaille sur les activites du 
Comite contre le terrorisme (CCT) et de sa Direction 
executive. Nous sommes convaincus que l’evaluation 
professionnelle et impartiale des efforts deployes par 
les Etats pour lutter contre le terrorisme doit continuer 
d’etre au cceur du mandat du CCT. Nous prenons note du 
fait que le nombre de missions devaluation, y compris 
celles menees conjointement avec d’autres organes 
du Conseil de securite et le Bureau de lutte contre le 
terrorisme, a considerablement augmente, et nous avons 
pris note avec satisfaction des efforts deployes par le 
Secretaire general adjoint, M. Vladimir Voronkov, et la 
Directrice executive, M me Michele Coninsx. 

Nous voudrions rappeler qu’au titre du 
paragraphe 12 de la resolution 2395 (2017), le Conseil de 
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securite prie le Comite contre le terrorisme de lui rendre 
compte, par la voix de son president, des difficultes 
rencontrees pour obtenir le consentement des Etats 
pour que des visites y soient effectues et des rapports 
de pays soient etablis, ainsi que sur la maniere dont 
les recommandations du Comite sont mises en oeuvre. 
Nous attendons avec interet une analyse detaillee de 
la situation dans ce domaine. Nous convenons que la 
communication d’informations sur les menaces actuelles 
et les meilleures pratiques en matiere de lutte contre le 
terrorisme est un aspect tres important des activites 
du Comite. Toutefois, il est evident que la Direction 
executive concentre souvent ses efforts sur des questions 
comme la rehabilitation et la reintegration des terroristes, 
le renforcement du role des femmes, la protection des 
droits de l’homme et la cooperation avec la societe 
civile aux detriment de ses taches de lutte antiterroriste. 
Certes, il s’agit de questions importantes, mais elles ne 
sont pas directement liees au mandat fondamental du 
Comite. Il importe que les travaux du Comite continuent 
d’etre axes sur la lutte contre le terrorisme, au risque de 
perdre de vue son orientation principale. 

Nous pensons qu’il est contre-productif de 
tenter de transformer le CCT et sa direction executive, 
qui disposent d’instruments uniques en leur genre, en 
un mecanisme qui serait quasiment un mecanisme de 
protection des droits de fhomme. Il est encore moins 
acceptable d’introduire dans le programme du Comite 
des fagons individualists de traiter avec quelques 
extremistes violents et groupes extremistes violents, et 
nous considerons qu’il s’agit la d’une approche ciblee 
visant a saper le fondement juridique international de 
la lutte contre le terrorisme, dans le but d’affranchir 
de leur responsabilite les terroristes « apprivoises ». 
Au lieu de cela, nous proposons que le Comite et la 
Direction executive se concentrent uniquement sur les 
questions qui sont veritablement d’actualite, telles que 
la lutte contre l’incitation au terrorisme et la propagande 
terroriste, conformement aux resolutions 1624 (2005) et 
2354 (2017), ainsi que la necessity de priver les terroristes 
de tout approvisionnement en armes, conformement a la 
resolution 2370 (2017). Il reste beaucoup a faire dans 
ces domaines. 

Pour ce qui est du caractere singulier du mandat 
du CCT et de la Direction executive, nous voudrions 
attirer l’attention sur l’absence de politisation et le 
professionnalisme qui caracterisent ces deux organes 
depuis leur creation. Nous estimons inacceptable que 
certains membres du Comite tentent d’exercer des 
pressions sur la Direction executive pour limiter sa 


collaboration avec les organisations internationales 
travaillant sur les questions de lutte contre le terrorisme. 
Nous esperons que la Direction executive du CCT se 
conformera strictement aux procedures et pratiques 
qu’elle a elaborees au fil des ans, et qu’elle restera une 
plateforme federatrice. 

Nous prenons note des travaux duComite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, 
que nous considerons comme un des mecanismes les 
plus efficaces du Conseil en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Nous signalons avec satisfaction qu’il s’agit 
la en grande partie de l’ceuvre du Kazakhstan, puisque 
c’est l’Ambassadeur Umarov qui, actuellement, preside 
personnellement le Comite. 

Nous pensons qu’il est fondamental de veiller a 
la mise en oeuvre effective des resolutions du Conseil 
sur le regime de sanctions en matiere de lutte contre le 
terrorisme en ce qui concerne l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) et Al-Qaida. Compte tenu de la 
presence croissante de l’EIIL en Afghanistan et de la 
menace d’une nouvelle expansion des jihadistes dans 
les pays d’Asie centrale, nous pensons qu’une de nos 
priorites doit etre d’etendre le regime de sanctions mis 
en place par le Conseil de securite en matiere de lutte 
contre le terrorisme aux individus et organisations qui 
font partie de l’aile afghane de l’organisation extremiste 
de l’EIIL, ou qui y sont directement lies. Il parait logique 
de continuer de mettre l’accent sur le probleme des 
combattants terroristes etrangers figurant sur les listes 
de sanctions antiterroristes qui quittent activement la 
Syrie et l’lraq pour retourner dans leurs Etats d’origine 
ou se reinstaller dans des pays tiers, afin de prevenir et 
de reprimer leurs activites criminelles. 

Nous appuyons Taction efficace de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions creee 
par les resolutions 1526 (2004) et 2253 (2015) 
concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida, les Taliban et 
les personnes et entites qui leur sont associees, dont 
les rapports constituent un outil important pour nos 
travaux conjoints, et nous exhortons les Etats Membres 
a collaborer etroitement avec ses experts. Nous osons 
esperer que les rapports de l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions seront aussi objectifs 
que possible et s’appuieront uniquement sur des sources 
d’information verifiees. Les visites de pays effectuees 
par l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
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des sanctions sont un element important de ses travaux, 
et nous esperons qu’elle se concentrera avant tout sur les 
pays qui sont en proie a une confrontation armee avec le 
terrorisme international et sur les Etats qui participent 
directement aux efforts antiterroristes. C’est d’une 
importance capitale pour obtenir des informations de 
premiere main. 

La resolution 1540 (2004) est un instrument 
universel et juridiquement contraignant qui est 
essentiel dans le domaine de la non-proliferation des 
armes de destruction massive. Elle exige que tous les 
pays adoptent des mesures efficaces pour empecher 
les armes de destruction massive, leurs vecteurs et les 
elements connexes de tomber entre les mains d’acteurs 
non etatiques. Dans l’ensemble, nous sommes satisfaits 
de la mise en oeuvre de la resolution. Nous saluons les 
efforts deployes par le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004) sous la presidence de 
la Bolivie, et par son groupe d’experts, afin d’organiser 
des stages de formation a l’intention des points de 
contact nationaux, d’effectuer des visites de pays pour 
elaborer, a titre volontaire, des plans d’action nationaux 
de mise en oeuvre, de fournir une assistance aux pays 
qui en ont besoin et de maintenir des contacts avec 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales specialises competentes. Toutefois, il reste 
un long chemin a parcourir avant d’atteindre l’objectif 
principal, a savoir la mise en oeuvre integrate de la 
resolution par tous les pays. 


La Russie s’emploie activement non seulement 
a mettre en oeuvre la resolution, mais aussi a fournir 
l’assistance necessaire a d’autres Etats. Avec l’appui du 
Bureau des affaires de desarmement et de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
nous avons organise, a Rostov-sur-le-Don, des cours 
sur les questions relatives a la resolution 1540 (2004) a 
l’intention des Etats membres de l’OSCE. Dans quelques 
jours, le Service federal russe de controle technique et 
des exportations organisera un seminaire a Moscou 
sur les questions relatives au controle des exportations 
a l’intention des Etats membres de la Communaute 
d’Etats independants. 

Le Conseil de securite doit reagir fermement 
a toutes les violations de la resolution 1540 (2004) et 
a toutes les actions menees pour aider des acteurs 
non etatiques a avoir acces aux armes de destruction 
massive, en particulier aux armes chimiques. Les defis 
dans ce domaine exigent la mise en commun des efforts 
internationaux et le rej et de tout deux poids, deux me sures. 
A cet egard, nous rappelons au Conseil l’initiative de 
la Federation de Russie en faveur de Elaboration et de 
l’adoption d’une convention pour la repression des actes 
de terrorisme chimique et biologique. 

Le debat d’aujourd’hui confirme que l’elimination 
du terrorisme ne sera possible que grace a une large 
cooperation internationale. Nous demandons instamment 
que des mesures concretes soient prises pour creer une 
coalition internationale de lutte contre le terrorisme. 

La seance est levee a 11 h 35. 
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